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Introduction

« Il est déjà assez ennuyeux de n’avoir pas d’argent, s’il fallait encore se priver. » Cette formule désinvolte de Robert de Montesquiou, dandy de la belle époque, se révèle encore aujourd’hui d’une grande portée, en matière économique et bien sûr sociale.

Elle énonce le principe de base de toute politique de relance : quand une population se trouve appauvrie, il faut faire en sorte que les gens continuent de dépenser, sauf à générer la récession d’une économie, voire la dépression.

Plus prosaïquement, elle traduit une certaine philosophie qui anime la plupart d’entre nous : profiter de la vie le mieux possible. Le passage à la retraite et, plus généralement, l’âge invitent notamment à mettre en œuvre toutes les conditions nécessaires à ce bien-être : des revenus suffisants, des loisirs et une vie sociale active.

Le départ à la retraite est d’ailleurs vécu de façon très positive par la majorité des retraités, heureux de disposer enfin de leur temps et de profiter des efforts passés.

Mais si elle suscite bien des espérances, la retraite génère également beaucoup d’interrogations.

Il s’agit en effet d’une étape fondamentale où le quotidien est bouleversé, où le budget est modifié en montant et en contenu, où le patrimoine se réorganise souvent, suite à des transactions immobilières, des cessions d’entreprises, des héritages reçus, des donations réalisées…

Pour permettre d’aborder puis de gérer le plus efficacement possible cette nouvelle vie post-professionnelle prévue pour durer en moyenne 26 ans, cet ouvrage se propose :



	d’aider à mieux comprendre la mécanique, les opportunités et les limites de notre système de retraite par répartition ;

	d’identifier et de tirer parti des dispositifs et produits dédiés à la préparation à la retraite ;

	de détailler les actions à mener l’année du départ en retraite, et notamment la mise en place d’un diagnostic complet de sa nouvelle situation financière et patrimoniale ;

	d’indiquer, tout au long des années de retraite, des stratégies les plus cohérentes possibles avec ses aspirations profondes et, à tout le moins, profiter de ce que notre environnement juridique, fiscal et financier offre de plus efficace pour cette nouvelle vie.


La retraite nous concerne tous : les retraités qui la perçoivent, les actifs qui la paient et doivent la préparer, les enfants qui prendront le relais sitôt entrés dans la vie active.

À juste titre, elle est ainsi devenue l’un des sujets de préoccupation majeurs des Français.




Chapitre 1

LA RÉALITÉ DES RETRAITES

A Fonctionnement
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• La retraite par répartition, née en 1945, est le socle du système des retraites en France.

Elle consiste à demander à ceux qui travaillent de consacrer une part de leurs revenus d’activité à ceux qui ne travaillent plus.

Les cotisations prélevées aux actifs et aux employeurs sont versées en temps réel aux retraités, de telle sorte que les cotisations des uns deviennent instantanément les revenus des autres, déduction faite des frais de fonctionnement des Caisses de Retraite qui assurent cette redistribution.

Dans la pratique, c’est l’employeur qui reverse l’ensemble des cotisations dues aux organismes collecteurs.

À l’exception du régime des fonctionnaires civils et militaires pour lequel l’État fait directement office de caisse de retraite, le fonctionnement par répartition est utilisé dans tous les régimes de retraite, qu’ils soient de base ou complémentaires.

Le système, obligatoire, s’applique à tous.

Il est collectif même si coexistent de multiples régimes de retraite regroupant des catégories socioprofessionnelles spécifiques ou des corporations.

• Le système de retraite français comporte en effet une grande variété de régimes aux règles de fonctionnement spécifiques.

Comme la caisse de retraite dépend du statut professionnel, une personne peut connaître plusieurs régimes au cours de sa vie active, successivement voire simultanément :



	Régimes spéciaux des salariés du secteur public (fonctionnaires, élus locaux, agents RATP, agents EDF, employés SNCF…), qui couvrent 19,1 % des actifs. Quinze années d’activité sont généralement nécessaires pour avoir droit à une pension.

	Régimes des non-salariés (artisans, commerçants, professions libérales, agriculteurs…), qui concernent 10,1 % des actifs.

	Régime des salariés du secteur privé, qui couvrent 70,8 % des actifs.


Le régime général, celui de l’assurance vieillesse, est le principal régime de retraite de base en France. Il verse environ la moitié des pensions de base. Les salariés du secteur privé (hors secteur agricole) et les fonctionnaires non titulaires y cotisent.

La pension mensuelle est comprise entre un minimum légal de 584,48 € (638,68 € minimum si 161 trimestres cotisés) et un maximum correspondant à 50 % du plafond de la Sécurité sociale, soit 1 429,5 € actuellement.


Pratiquement tous les actifs acquièrent un jour ou l’autre des droits à retraite au régime général de la Sécurité sociale, par exemple lors d’un travail d’été. Et celui qui n’aura cotisé qu’à un seul régime de retraite dans sa vie professionnelle a 95 % de chances d’avoir été affilié à celui-là.

• Le mécanisme de la compensation instauré par les pouvoirs publics permet des arbitrages financiers de régimes excédentaires vers les régimes déficitaires. Enfin, certains impôts sont affectés au financement de la retraite, tel une fraction de la CSG et des prélèvements sur les produits d’épargne.
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Chaque actif est affilié à un (ou plusieurs) régime(s) de retraite.

Les cotisations font tourner le compteur retraite dans les conditions fixées par la loi ou par les caisses de retraite elles-mêmes, constituant ainsi des droits pour deux types de retraite : la retraite de base et la (les) retraite(s) à titre complémentaire.

En France, la pension de retraite est proportionnelle aux revenus d’activité, à la limite près que les salaires sont plafonnés dans le calcul des droits à retraite. Les pensions servies dépendent donc directement des revenus perçus au cours de la carrière, ainsi que, naturellement, de la durée totale d’assurance.

Sauf pour les fonctionnaires où le calcul s’effectue sur le dernier traitement, les salariés du privé ont leur pension calculée par rapport à un salaire moyen établi à partir de leurs 25 meilleures années d’activité.

• La retraite de base

C’est le premier niveau de retraite.

Quels que soient les secteurs d’activité et le statut (hors fonction publique), le montant de la retraite de base sera calculé suivant les mêmes critères.

Ainsi, les régimes de retraite de base stockent les droits à la retraite en fonction de la durée d’assurance ou d’activité.

La durée d’assurance, décomptée en trimestres, est la période pendant laquelle l’assuré a cotisé au régime général de Sécurité sociale. Ne sont pas prises en compte les périodes cotisées au titre d’autres régimes (travailleur indépendant par exemple).

Le montant de la pension de retraite dépendra pour l’essentiel du nombre de trimestres acquis.

La durée d’assurance nécessaire pour obtenir une retraite à taux plein est de 161 trimestres en 2009.

Cette durée augmentera d’un trimestre par an jusqu’en 2012.

Régimes de base






	Caisses
	Professions concernées


	CNAV (Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse)
	Salariés


	AVA
	Artisans


	CNAVPL
	Professions libérales


	CNBF
	Barreaux français


	MSA
	Agriculteurs


	ORGANIC
	Industriels et commerçants


	CPCM
	Pensions civiles et militaires


	CNRACL
	Fonctionnaires territoriaux et hospitaliers




• Les retraites complémentaires

C’est le deuxième niveau de retraite auquel cotisent obligatoirement pratiquement tous les actifs.

Par exemple, à la pension servie par le régime général de la Sécurité sociale s’ajoute la retraite du régime complémentaire des salariés du secteur privé.

Elle est gérée par deux institutions regroupant une multitude de caisses de retraite : l’Association des Régimes de Retraites Complémentaires (Arrco) pour tous les salariés (cadres et non cadres), et l’Association Générale des Institutions de Retraite des Cadres (Agirc), uniquement pour les cadres ou assimilés. Un cadre cotise ainsi à la fois à l’Arrco et à l’Agirc.

On compte 36 caisses Arrco et 23 caisses Agirc. Il existe une caisse Arrco et une caisse Agirc en règle générale dans chaque régime de protection sociale.

Comme le régime de base des professions libérales, les droits du cotisant sont ici comptabilisés en points en non pas en trimestres. Tout salarié dispose d’un compte ouvert à son premier emploi et il est informé tous les ans de son évolution.

Après déduction des frais de gestion, chaque caisse complémentaire répartit les cotisations des actifs et de leurs entreprises entre les retraités, en fonction du nombre de points acquis par chacun.

La valeur en euros du point et son prix d’achat sont fixés par les conseils d’administration des régimes.

Avant 65 ans, cette pension sera minorée si le salarié ne bénéficie pas du taux plein dans le régime de base.

Pour un salarié non cadre, la complémentaire obligatoire Arrco représente environ 30 % de sa future pension.

Pour un cadre auquel s’ajoute l’Agirc, c’est pratiquement les deux tiers, voire davantage pour les professions libérales.

Les régimes complémentaires se révèlent donc déterminants pour certaines catégories d’actifs dont ils constituent l’essentiel de la retraite.

Là encore, le niveau de rémunération au cours de la vie active est essentiel. Plus celui-ci a été important, plus le nombre de points de retraite sera conséquent.

La totalité des points accumulés au cours de la carrière de salarié sera multipliée par la valeur du point de retraite au jour de la liquidation des droits : actuellement 1,1648 € par an à l’Arrco et 0,4132 € à l’Agirc.

Exemple

Christophe, cadre, a accumulé 6 200 points à l’Arrco et 18 000 points à l’Agirc. Il recevra par trimestre : 1 805,44 € de l’Arrco et 1 859,4 € de l’Agirc, soit au total 3 664,84 €.


Principaux régimes complémentaires






	Caisse complémentaire obligatoire
	Professions concernées


	AGIRC
	Salariés cadres


	ARRCO
	Salariés cadres et non cadres


	AVA
	Artisans


	CREA
	Arts appliqués, tourisme, sport


	CARMF
	Médecins


	CAVP
	Pharmaciens


	CARPV
	Vétérinaires


	CARPIMKO
	Infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, pédicures, podologues, orthophonistes


	CARCD
	Dentistes


	CIPAV
	Conseils, Architectes


	CAVAMAC
	Agents généraux d’assurance


	CAVEC
	Experts-comptables, commissaires aux comptes


	CNBF
	Avocats


	CRN
	Notaires


	IRCANTEC
	Agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques


	ORGANIC
	Industriels et commerçants


	RAFP
	Fonctionnaires


	RCO
	Agriculteurs non salariés


	CAVOM
	Officiers ministériels, officiers publics et compagnies judiciaires



Dans la très grande majorité des régimes complémentaires, il n’existe pas de montant minimum de pension.

Toutefois, des règles spécifiques trouvent à s’appliquer lorsque le nombre de points de retraite acquis est inférieur à certains seuils. Il peut s’agir du versement d’un capital unique ou de fréquences moindres pour le paiement de la pension.
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• En France, l’âge légal de la retraite est fixé à 60 ans.

Rien n’interdit de cesser son activité professionnelle avant 60 ans, mais il faudra attendre d’avoir cet âge pour toucher sa pension de retraite.

Toute personne ayant fêté ses 60 ans peut donc demander à faire valoir ses droits à retraite de base et complémentaire, même si elle n’a cotisé qu’un seul trimestre dans sa vie.

Mais elle ne percevra pas nécessairement une retraite à taux plein.

Pour bénéficier du taux plein, il faut avoir validé un minimum de 161 trimestres auprès du régime de base de la Sécurité sociale, ou bien être âgé de 65 ans quel que soit le nombre de trimestres validés.

En partant à 65 ans (ou après), quel que soit son parcours professionnel, on a droit automatiquement à ses retraites à taux plein.

De même, la retraite complémentaire est versée en totalité à 65 ans, ou, si l’intéressé touche une pension du régime général au taux plein, dès 60 ans, mais avec ou sans malus selon les régimes.

L’âge légal de départ en retraite reste donc fixé à 60 ans mais le nombre de trimestres exigé pour partir sans malus augmentera les prochaines années.

La durée de cotisation sera ainsi portée à 164 trimestres en 2012, soit 41 années, au rythme d’un trimestre de cotisation supplémentaire par an, à compter de 2009. Il en faut donc 161 en 2009, puis ce sera 162 en 2010, 163 en 2011 et 164 en 2012.

À partir de 2013, il est convenu de suivre et maintenir constant le ratio deux tiers travail, un tiers retraite, calculé à partir de l’espérance de vie moyenne. Si l’espérance de vie continue d’augmenter, le nombre de trimestres nécessaires pour toucher sa retraite à taux plein suivra. À horizon 2020, 168 trimestres sont ainsi envisageables.

Par exception, un départ en retraite avant 60 ans est possible dans le cadre de la retraite anticipée pour carrière longue. Ainsi, les salariés qui ont débuté leur vie professionnelle avant 17 ans et accompli une carrière ayant permis de valider au moins 169 trimestres (172 trimestres en 2012), ou encore les salariés reconnus « travailleur handicapé », peuvent partir à la retraite avant 60 ans.

Des départs anticipés à la retraite sont également possibles pour les fonctionnaires ayant accompli une carrière longue ou qui sont parents de trois enfants ou d’un enfant handicapé.

Ces règles concernent les salariés avec un contrat de travail ou les dirigeants de société sans contrat : gérant minoritaire ou égalitaire de SARL, PDG, directeur général ou membre du directoire d’une société anonyme, président ou dirigeant d’une société par actions simplifié, notamment.

Un gérant majoritaire de SARL ou gérant associé d’EURL relève du régime des industriels et commerçants, mais, s’il a acquis des trimestres dans le régime général, ceux-ci peuvent servir à augmenter le taux de sa retraite de non-salarié et inversement.

Bon à savoir

À partir de 2010, sur la base du volontariat, il sera possible de continuer à travailler jusqu’à 70 ans.

En effet, une entreprise ne pourra plus mettre un salarié à la retraite d’office sous prétexte qu’il a 65 ans et le nombre de trimestres nécessaires pour une retraite à taux plein.

L’âge légal de la retraite demeure toutefois fixé à 60 ans. De plus, 65 ans reste l’âge à partir duquel un salarié peut partir en retraite sans être soumis à la décote, même s’il n’a pas cotisé suffisamment.

Enfin, les fonctionnaires appartenant à des corps dont la limite d’âge est inférieure à 65 ans pourront prolonger leur activité jusqu’à cet âge.


• La durée retenue repose sur les trimestres validés et non uniquement les trimestres cotisés.

Elle inclut donc les trimestres cotisés (ceux qui ont été travaillés), mais également les trimestres assimilés (service militaire, maladie, chômage, accident du travail, invalidité…), les trimestres rachetés et les majorations.

Par exemple, pour les mères de famille, la durée de cotisation prise en compte est majorée d’un trimestre pour chaque année où elles ont élevé un enfant, avec un maximum de 8 trimestres par enfant.

En pratique, un trimestre est attribué d’abord à compter de la naissance de l’enfant ou de son adoption.

Un trimestre supplémentaire est ensuite attribué à la date anniversaire de l’enfant ou à chaque période d’un an à compter de son adoption jusqu’à l’âge de 16 ans.

Avoir eu ou élevé au moins 3 enfants bonifie aussi la pension de 10 % dans le régime général mais aucunement chez les professions libérales.

Les enfants pris en considération sont les enfants biologiques (même les enfants morts nés), mais également les enfants élevés pendant au moins 9 ans avant leur 16e anniversaire (par exemple dans le cadre d’une famille recomposée), et qui ont été à sa charge ou à celle de son conjoint.

Avoir élevé un enfant handicapé (titulaire de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé et de son complément) majore la durée d’assurance d’un trimestre par période de 10 trimestres d’éducation, dans la limite de 8 trimestres. Chaque parent peut bénéficier de cette majoration.

Un retraité dont le conjoint a peu (ou pas) de revenus peut, sous certaines conditions, bénéficier d’une majoration spécifique.

Le conjoint doit avoir au moins 65 ans (ou entre 60 et 65 ans s’il est reconnu inapte au travail), et ses ressources personnelles doivent être inférieures à un plafond (7 171,47 € par an).

Le montant entier de la majoration pour conjoint à charge est fixé à 609,80 € par an.

• L’idée reçue considérant qu’il faut travailler un an pour acquérir 4 trimestres est fausse.

L’acquisition des trimestres est en effet indépendante du temps de travail. On valide un trimestre dans le régime de base de la Sécurité sociale en percevant une rémunération trimestrielle au moins égale à 200 fois le SMIC horaire en vigueur au 1er janvier, soit 1 742 € de revenu trimestriel en 2009. Cotiser sur quatre fois ce montant donne quatre trimestres.

• Si l’on envisage de prendre sa retraite dès 60 ans sans avoir validé la durée d’assurance nécessaire (161 trimestres en 2009), le montant de la pension sera minoré.

En effet, la carrière est dans ce cas incomplète et une décote, variable selon le nombre de trimestres validés et l’année de naissance, est appliquée sur les pensions versées.

Pour calculer la décote, sera pris en compte le nombre de trimestres manquants pour atteindre le nombre de 161 (en 2009) ou pour atteindre l’âge de 65 ans. C’est l’option la plus favorable à l’assuré qui est retenue. Les minorations en base et en complémentaires seront définitives.

Pour les professions libérales, hormis les avocats, pas de retraite complémentaire à taux plein avant 65 ans.

Inversement, une personne ayant cotisé pendant la durée exigée pour obtenir une retraite à taux plein ne pourra la liquider qu’à la condition d’avoir atteint ses 60 ans.

Enfin, si l’on a les 161 trimestres requis, un trimestre supplémentaire accompli après 60 ans donne droit à une majoration de la retraite de base ou surcote (cf. page 68).

À l’approche de la retraite, sa Caisse de retraite peut dire avec précision à quelle surcote on peut prétendre en prolongeant son activité.

Un départ après 65 ans donne également droit à un bonus si les 161 trimestres n’ont pas été réunis, tous régimes confondus.

La majoration d’assurance au régime général est alors égale à 2,5 % pour chacun des trimestres civils écoulés entre les 65 ans et la date de la retraite.

• Partir à 60 ans est donc un droit et non une obligation.

Ainsi, les départs à la retraite demeurent concentrés sur deux âges, environ 50 % des retraites sont attribuées à 60 ans et près de 20 % à 65 ans.

Mais dans la réalité, l’âge moyen effectif de sortie de la vie professionnelle est en France de 58,8 ans :

La plupart des personnes qui arrivent en retraite à 60 ans ou davantage ne sont plus en activité, mais issus d’une préretraite, de chômage, d’invalidité. Et les hommes partent plus tôt que les femmes.

La cessation d’activité est indispensable pour toucher sa retraite.

Il suffit cependant de cesser l’activité relevant du régime dans lequel on demande sa retraite.

Par exemple, un salarié du privé devra cesser son activité relevant du régime général, en toucher la pension de retraite, mais pourra continuer à exercer une profession libérale.

Cette cessation d’activité pour toucher sa retraite n’empêche pas non plus, par la suite, de reprendre une nouvelle activité, éventuellement le même emploi chez son ancien employeur.

La retraite une fois « liquidée », sa pension ne peut plus être révisée.

Son montant ne sera pas recalculé, même si on reprend une activité salariée. La pension sera juste revalorisée chaque année, selon l’indice d’augmentation des prix hors tabac.

• Enfin, quel que soit le nombre de trimestres validés, c’est la législation applicable le jour du départ en retraite ou l’année de ses 60 ans dont il sera tenu compte pour la liquidation de la retraite.

Cela signifie que les modalités de constitution, calcul et liquidation des retraites sont modifiables de manière rétroactive.

À l’avenir, les droits seront revus à la baisse compte tenu des besoins financiers des régimes.



B La situation actuelle et les projections
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• Le système de retraite par répartition renvoie directement à la notion de solidarité inter-générationnelle et à l’importance fondamentale de la démographie et de l’emploi.

Plus la population active est importante par rapport à la population retraitée, plus les cotisations sont suffisantes pour entretenir le système.

Or, nous vivons dans un monde où la seule population des plus de 60 ans augmente chaque année de 2 % et atteindra deux milliards en 2050.

La France n’échappe pas au phénomène et est condamnée à un vieillissement inéluctable de sa population.

En un siècle, l’espérance de vie a presque doublé. Aujourd’hui, un nouveau né peut espérer vivre jusqu’à 77,6 ans si c’est un garçon et 84,5 ans si c’est une fille.

En 2050, l’espérance de vie à la naissance sera de 84,3 ans pour les hommes et de 91 ans pour les femmes.

L’âge médian en France, c’est-à-dire la ligne de partage des populations ou tranche d’âge où se situe 50 % de la population, ne devrait pas cesser de s’élever. Il était de 34,5 ans en 1950, 37,6 ans en 2000 et sera de 44 ans en 2035.

Près d’un Français sur cinq est âgé de plus de 60 ans et un sur six est âgé de 65 ans ou plus (contre un sur dix il y a 50 ans).

Dès 2015, la France comptera davantage de personnes âgées de 60 ans et plus (25 %) que de personnes âgées de moins de 20 ans (21 %).

En 2030, les plus de 60 ans devraient représenter 35 % de la population française.

Parallèlement, la croissance du nombre des personnes âgées de plus de 75 ans connaîtra une réelle accélération.

Les enfants qui naissent aujourd’hui ont d’ailleurs une probabilité élevée de connaître leurs grands-parents, arrière-grands-parents et arrière-arrière-grands parents.

Cette évolution démographique est irréversible et durera au moins jusqu’en 2050 et probablement jusqu’à la fin de ce siècle.

• Le vieillissement de la société est un phénomène mondial, commencé au

Japon, puis aux États-Unis et qui se poursuit en Europe.

Le Japon est le pays le plus vieux du monde et redoute de ne pas pouvoir financer les effets de son vieillissement. Les Nippons jouissent en effet de la plus longue espérance de vie et leur société vieillit plus rapidement que n’importe quelle autre.

Dès 2008, la population de ce pays a commencé à diminuer en raison d’un très faible taux de fécondité.

D’ici 2050, le Japon perdra un quart de sa population.

Elle passera de 126 à 100 millions. Ces bouleversements démographiques vont réduire les forces vives alors qu’une énorme masse de seniors grèvera les ressources de la nation.

Selon certains économistes, cette situation va définitivement entraîner le déclin de la puissance et de l’influence de ce pays.

D’autant que les Japonais, inquiets, économisent beaucoup, ce qui freine la consommation et donc le développement.

• En France, la situation se combine avec le développement de la famille monoparentale, du couple sans enfant et du divorce des plus de 60 ans, deux fois plus nombreux qu’il y a 20 ans, entraînant une baisse du niveau de vie des ex-conjoints.

D’autant que la cohabitation entre générations qui prévalait jusqu’aux années 1940, aussi longtemps que la France était un pays à dominante rurale, est devenue rare.

Avec la mobilité professionnelle et l’éloignement géographique des enfants qui en résulte, beaucoup de retraités vieillissent seuls. La canicule de 2003 a mis cet isolement en lumière.

La proportion d’individus isolés a ainsi progressé d’environ 60 % en une trentaine d’années.

Cette situation pose problème dans l’optique d’une prise en charge de la dépendance des plus âgés par leur famille. La dépendance atteint 50 % des plus de 85 ans. Ils étaient 1,2 million en 2000. Ils seront 4 millions en 2050.

Heureusement, le taux de fécondité moyen de deux enfants par femme place la France dans une situation moins défavorable que celle de ses voisins européens.

La jeunesse deviendra l’un des biens les plus précieux de notre société.
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• En France, l’âge moyen de sortie du marché du travail est de 58,8 ans, le plus bas de tous les pays de l’Union Européenne, en raison notamment du système des préretraites et de la retraite à 60 ans.

Deux leviers qui ont longtemps été considérés comme des moyens de réduire le chômage par la sortie d’activité des plus âgés.

Ainsi, 60 % des actifs qui demandent la liquidation de leur retraite au régime général de la Sécurité sociale sont, en fait, déjà sortis de la vie active. Les deux tiers sont au chômage ou en préretraite.

C’est l’un des éléments qui influencent l’équilibre de notre système de retraite, d’autant que la génération très nombreuse du baby-boom fait maintenant valoir ses droits à la retraite. Plus de 800 000 nouveaux retraités font désormais valoir leurs droits chaque année, contre 500 000 en moyenne jusqu’ici.

Plus particulièrement, comme d’ailleurs aux États-Unis, beaucoup de secteurs d’activité français (santé, bâtiment, enseignement, fonction publique, aéronautique…) vont très vite devoir affronter des départs massifs à la retraite. La population de retraités va ainsi croître annuellement de 200 000 personnes de plus que les promotions entrant au travail.

Au global, l’entrée des jeunes de plus en plus tardive sur le marché du travail, le départ à la retraite de la génération du baby-boom, le faible taux d’emploi des seniors et l’allongement de la durée de vie réduisent considérablement le ratio du nombre d’actifs/retraités.

Ainsi, l’équation démographique du système actuel de retraite par répartition est simple : la France compte aujourd’hui quatre retraités pour dix actifs. Ils seront jusqu’à sept en 2020 et près de dix à l’horizon 2040.

• On mesure dès lors combien le système par répartition a atteint ses limites, le contrat social entre les générations devenant de plus en plus précaire.

La charge devient en effet insupportable pour la jeune génération qui devra payer à la fois pour les actuels retraités et pour préparer financièrement sa propre retraite, le grand risque étant de cotiser fortement pour bénéficier de peu de retour sur investissement.

Beaucoup de pays observent d’ailleurs la diminution des solidarités intergéné-rationnelles.

Les plus jeunes ne remplissent pas forcément de bon gré le devoir de subsistance qui les lie à leurs aînés.

Le monde que nous avons connu et celui que nous allons connaître seront radicalement différents et, pour la première fois dans l’histoire de notre société moderne, une génération s’apprête à vivre moins bien que la précédente.

Une forte inégalité s’instaurera entre les retraités qui, par le passé, ont cessé leur activité dans de bonnes conditions et les futurs retraités, moins bien lotis. Les retraités d’aujourd’hui bénéficient encore, pour beaucoup d’entre eux, d’une conjonction positive.

• Par voie de conséquence, les déficits des régimes de retraite se creusent irrémédiablement.

Tous régimes confondus, même si certains régimes se portent mieux que d’autres, ces déficits cumulés représenteraient 60 % du Produit Intérieur Brut (PIB) français.

La crise de confiance est d’ailleurs installée puisque, selon le dernier baromètre Axa, plus de 90 % des personnes interrogées estiment que le système de retraite est en danger.

La défiance s’alimente à coups de sondages et la crainte de voir se durcir les règles de calcul des pensions est omniprésente.

Considéré comme un acquis social, il n’est pas possible de toucher à l’âge légal de 60 ans dans les régimes de base, tandis que tous nos voisins européens y ont renoncé les uns après les autres.

Mais, dans les faits, l’âge du départ effectif ne peut que reculer compte tenu de l’entrée tardive dans la vie active, 22 ans en moyenne, et avec la nécessité de valider davantage de trimestres pour obtenir une retraite à taux plein.

L’idée fait son chemin puisque 62 % des Français trouvent nécessaire l’allongement de la durée de cotisation.
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Le taux de remplacement est le rapport entre la première pension de retraite et le dernier revenu d’activité perçu avant le départ.

La réforme Balladur de 1993, en calculant la pension sur la base de la moyenne des salaires des 25 meilleures années – et non plus sur les 10 meilleures –, et ce, en indexant les pensions sur les prix à la consommation et non plus sur les salaires, avait déjà fortement réduit le taux de remplacement.

Les projections officielles font inévitablement état d’une diminution progressive de ce taux.

Taux de remplacement à la liquidation à 65 ans,
dans l’hypothèse d’une carrière complète et à législation inchangée
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Source : COR, Conseil d’Orientation des Retraites.



Un salarié non cadre qui partira à la retraite en 2020 percevra une retraite inférieure de près de 10 % à celle du même salarié ou cadre qui aurait pris sa retraite en 2003.

Un cadre qui partira à la retraite en 2020 percevra une retraite inférieure de plus de 13 % à celle du même cadre qui aurait pris sa retraite en 2003.

Mais il faut garder à l’esprit que l’on touchera une retraite moindre… mais plus longtemps.

Bon à savoir

Les pensions des personnes ayant effectué leur carrière au niveau du salaire minimum sont de 85 % du Smic net (au moment de la liquidation).




C Les leɕons à tirer

• Notre état providence, à bout de souffle, ne pourra pas maintenir le niveau de vie des retraités.

Cette réalité responsabilise les futurs retraités et les incite à partir à la retraite plus tard pour accroître le montant des pensions futures.

Car la réforme des retraites pénalise encore davantage le niveau des pensions des personnes cessant leur activité sans avoir accompli une carrière complète.

En clair, leurs pensions ne seront que ce qu’ils en auront fait et ne dépendront plus seulement de décisions politiques. Ce sont les futurs retraités eux-mêmes qui vont devoir assurer en partie leur train de vie de retraité.

Ainsi, face à la baisse programmée du taux de remplacement, la cause est entendue : il faut préparer financièrement sa retraite.

Le taux de remplacement, d’autant plus faible que l’on gagnait bien sa vie avant de prendre sa retraite, ne présume cependant pas du niveau de vie du nouveau retraité, qui dépend de multiples facteurs : revenus annexes tirés d’un patrimoine, héritage, arrivée à échéance des crédits…

• Les futurs retraités devront s’assurer ce nécessaire complément de revenus pour maintenir leur niveau de vie. Et les bonnes décisions sont à prendre le plus tôt possible.

Les retraités actuels vont devoir compter sur leur épargne et sur leur patrimoine pour faire face à une probable baisse de leur revenu et de leur couverture sociale, ou, au moins, à une insuffisante revalorisation de leur retraite.

Un budget junior est moins propice qu’un patrimoine senior pour s’offrir les bienfaits que nous propose le monde moderne !

• Reste que la situation de chacun mérite mieux qu’une simple approximation.

Comme un bilan de santé, un bilan retraite permettra de se confronter à sa situation personnelle.

Et l’approche va naturellement être radicalement différente selon que l’on se situe avant l’âge de la retraite, l’année de départ en retraite, ou les années de retraite proprement dites.





Chapitre 2

AVANT LA RETRAITE

Nous sommes en France les champions de la protection sociale et pourtant, nous sommes parmi les plus pessimistes d’Europe sur l’avenir de notre régime de retraite.

Par ailleurs, plus on est loin de prendre sa retraite, plus on est inquiet. C’est ce que révèle une étude TNS-Sofrès en montrant que 65 % des retraités actuels ne craignaient pas le passage à la retraite, contre seulement 16 % des non-retraités aujourd’hui. 69 % des non-retraités français sont d’ailleurs convaincus que leur pouvoir d’achat sera moins bon que celui des retraités actuels. 50 % d’entre eux pensent ainsi à leur retraite mais seulement 22 % ont déjà pris des dispositions, soit nettement moins que dans les pays nordiques et davantage que dans les pays d’Europe du Sud.

39 % évoquent des placements financiers et de l’épargne, et 8 % un achat immobilier ou un investissement foncier. D’autres encore ont préféré les avantages fiscaux des placements dédiés à la préparation de la retraite.

Bien entendu, ceux qui approchent de l’échéance sont mieux armés pour saisir les marges de manœuvre sans risque de remise en cause.

Les autres ne mesurent pas le montant en euros de leur future retraite, ni ce que vaudront ces euros en monnaie d’aujourd’hui, ni ce que ces pensions représenteront par rapport à leur dernier salaire.

Face à ces incertitudes, prendre sa retraite en main impose de s’intéresser aux actifs patrimoniaux adaptés à sa préparation, ou même dédiés à cela. Mais il faudra également s’interroger sur différentes solutions plus tactiques permettant de tirer parti des dispositifs en matière de retraite : le rachat de trimestres, la surcote ou la retraite progressive, en mesurant toujours le retour sur investissement de chaque opération.

A Constituer ou développer son patrimoine

Nous abordons ici la retraite dite par capitalisation qui, sans représenter un remède miracle, apparaît désormais comme l’instrument complémentaire incontournable du système de retraite par répartition.

Elle consiste à accumuler une épargne produisant des intérêts pour disposer de l’ensemble à la retraite.

Elle peut être collective ou individuelle, obligatoire ou facultative, à la façon des fonds de pension.

En France, avec un taux d’épargne global (épargne financière et épargne immobilière) de 15,5 % du revenu disponible des ménages, la thésaurisation est heureusement une habitude bien ancrée, notamment au regard de la zone Euro ou des États-Unis (3 % au plus).

Les Français détiennent par ailleurs 5,1 produits financiers en moyenne par personne, un chiffre tiré par les ménages à hauts revenus.

Résultat : les revenus du patrimoine contribuent d’ores et déjà à hauteur d’un quart des revenus totaux des retraités.

À 25 ou 30 ans, la priorité est d’abord de devenir propriétaire, en pratiquant l’épargne forcée des remboursements d’emprunt. À l’entrée dans la vie active, l’épargne semble donc devoir être consacrée à l’immobilier.

Cet effort s’arrête avec la dernière mensualité de remboursement, aux environs de la cinquantaine.

Il sera alors opportun de prolonger l’épargne forcée à but immobilier par une épargne financière volontaire d’un montant égal, jusqu’à ce que cesse la vie professionnelle, bientôt à 65 ans. Le budget du foyer n’en sera pas modifié.

Ainsi, même si la conjoncture s’y prête difficilement, épargner de façon significative pour sa retraite exige, à l’approche de la cinquantaine, de pouvoir y consacrer de 10 à 20 % minimum de son revenu.

Pour obtenir un capital de 100 000 € le jour de ses 60 ans, avec un placement à 5 % de rendement annuel, il faut économiser 374 € par mois à partir de 45 ans, mais 120 € seulement, soit 3 fois moins, si l’on commence à 30 ans.

▬ La résidence principale

En France, l’acquisition de la résidence principale a toujours été considérée comme le socle de l’épargne retraite.

En un demi-siècle, la proportion de propriétaires dans la population française est passée de 35 % en 1954 à 58 % aujourd’hui.

Ce chiffre s’apparente à celui de l’Autriche, du Danemark ou de la Finlande.

Il occupe une position médiane entre le modèle méditerranéen (Espagne avec 84 %, Italie, Grèce, Portugal) où la propriété domine largement, et celui des pays du Nord (Suède avec 39 %, Allemagne, Pays-Bas) de tradition plus industrielle où l’importance du secteur locatif, notamment social, a longtemps limité le développement de la propriété.

• La résidence principale est un élément du patrimoine dont la fixité physique est source de sécurité et qui délivre un service de première nécessité. Elle apporte des satisfactions personnelles d’ordre affectif mais aussi, et de plus en plus, à titre économique.

Les incertitudes sur l’avenir des retraites, notamment chez les plus jeunes, conduisent à survaloriser la propriété en la considérant comme l’une des réponses les plus efficaces face à la baisse de revenus.

Devenir propriétaire de son logement évite d’avoir plus tard à régler des loyers qui pèseront sur le budget retraite.

C’est en moyenne à 22 ans et demi qu’un jeune adulte réalise sa première installation, en devenant majoritairement locataire de son appartement ou, plus rarement, de sa maison.

Très vite, le développement d’un projet d’acquisition immobilière se construit en parallèle, tiré par l’aspiration à devenir propriétaire.

Par ailleurs, la période récente a conduit à un enrichissement considérable, mais souvent latent, des ménages détenteurs d’un bien immobilier.

Cette montée des prix à la fois renchérit le bénéfice patrimonial du statut de propriétaire et élève la barrière à l’entrée pour ceux qui, n’ayant pas entamé leur parcours d’accession, souhaiteraient cependant tirer parti des mêmes avantages.

Dans ce deuxième cas de figure, les facteurs les plus discriminants sont le revenu du ménage, l’âge, le fait d’avoir bénéficié d’une plus-value sur un logement précédent et les héritages ou donations reçus.

La double crainte d’être du mauvais côté de la barrière de l’enrichissement, donc de s’appauvrir, et d’être empêché à jamais de la franchir, a contribué au sentiment d’urgence qui a animé nombre d’acquéreurs ces dernières années. C’est ainsi que la primo-accession, comme la proportion d’acquéreurs jeunes, est en progression, même si les catégories modestes sont moins présentes.

• Le retour des prix de l’immobilier à des niveaux plus raisonnables et la possibilité de souscrire des prêts à longue durée dans un contexte de taux encore relativement compétitifs, sont des éléments de nature à solvabiliser ces ménages et à faciliter ainsi la démarche naturelle de l’accession à la propriété.

En moyenne, l’acquisition de la résidence principale en France représente plus de cinq années de revenus, et est financée par un prêt de 150 000 € sur 21,5 ans.

L’endettement moyen des Français a augmenté jusqu’au niveau jamais atteint de 67,3 % du revenu disponible des ménages, contre 44,5 % en 2002. Il reste toutefois faible en comparaison des autres pays européens.

Pour l’accédant à la propriété, acquérir un logement à crédit constitue une manière judicieuse d’épargner et de posséder un actif patrimonial majeur pour sa retraite.

L’idéal est naturellement d’arriver à l’âge de la retraite en ayant terminé le remboursement du prêt.

L’économie de charge pour le ménage sera alors très significative.

Conseil

Les premières années d’un crédit immobilier de très longue durée sont essentiellement consacrées au remboursement des intérêts.

En cas de revente anticipée, la plus-value devra alors être suffisante pour couvrir la totalité de la somme engagée. Dès lors, il convient de calculer au bout de combien d’années le capital commence à être remboursé ainsi que les frais notariés. Si la situation professionnelle ou familiale est susceptible d’être modifiée avant cela, entraînant la possible revente du logement, il vaut mieux retarder le projet d’acquisition et se consacrer plutôt à une épargne financière.
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Les motivations principales pour l’achat de la résidence principale ou pour l’investissement locatif sont les mêmes : 50 % des détenteurs ou aspirants à la détention de la résidence principale citent en premier la nécessité d’assurer leur retraite pour justifier leur achat. Ils sont 47 % des détenteurs d’immobilier locatif à avancer cette raison.

• L’immobilier est un placement comme un autre. Acquérir un logement pour le louer est ainsi un bon moyen de se doter pour l’avenir de revenus complémentaires, même si l’on ne dispose pas au départ d’un capital très important. En effet, l’investissement locatif doit se faire essentiellement à crédit. Idéalement, le loyer couvre les mensualités du prêt et les autres charges, de façon à rendre l’effort d’épargne indolore. C’est ce que l’on appelle l’autofinancement. Dans la pratique, sauf à négocier le prix d’achat, à amener un apport personnel dans l’opération ou à recourir à un prêt in fine où les mensualités sont plus faibles car uniquement constituées d’intérêts, l’autofinancement est rarement possible.

Quoi qu’il en soit, un investissement locatif financé en partie à crédit a le mérite d’offrir pendant un temps des économies d’impôt puis, une fois le prêt remboursé, de procurer par les loyers un complément de revenus.

• Les régimes de défiscalisation immobiliers doivent alors être largement exploités, en sélectionnant le dispositif qui correspond le mieux à sa situation personnelle (cf. page 122).

Enfin, la rentabilité du bien doit être ré-estimée lorsque le crédit est remboursé et que les avantages fiscaux sont épuisés. Elle peut devenir décevante en raison des frais (de location, de gestion, de remise en état périodique, d’assurance contre les loyers impayés…) et du mode d’imposition.

Les loyers, après déduction de certaines charges, sont en effet soumis à l’impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux. Ceux qui sont taxés dans la plus haute tranche du barème fiscal reversent alors à l’État plus de la moitié de leurs loyers nets.

Une cession du logement pour initier une ou plusieurs nouvelles acquisitions immobilières défiscalisantes peut constituer une solution.

• Pour ceux qui pensent déménager à la retraite dans une région qui leur conviendra mieux, il peut être opportun d’acquérir un logement là où l’on aimerait s’installer et le donner en location jusqu’à ce que le moment soit venu de l’occuper soi-même.

On profite ainsi dans un premier temps des avantages de l’investissement locatif : les réductions fiscales spécifiques et les intérêts d’emprunt déductibles des loyers encaissés qui aident à rembourser les mensualités du prêt. Il conviendra alors de s’assurer, dès le départ, que le marché locatif local est porteur et qu’il n’y aura donc aucune difficulté à louer le bien.

Conseil

Dans tout investissement immobilier, et notamment à but locatif, il faut rester très vigilant sur l’emplacement du logement. Certains programmes neufs sont construits en surnombre dans des quartiers où il sera difficile de trouver des locataires.

Ce qui peut être catastrophique sur le plan fiscal : faute de louer le bien dans les douze mois qui suivent la livraison, le propriétaire ne peut plus bénéficier des avantages de bon nombre de dispositifs de défiscalisation.

Prudence aussi sur les estimations de loyers avancées par les promoteurs, souvent trop optimistes.1
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L’épargne bancaire est prioritairement destinée à financer les dépenses courantes, les projets (vacances, apport pour une acquisition immobilière, travaux…) ou les coups durs (chômage, divorce, maladie, gros travaux imprévus…).

L’épargne de précaution en cas de coup dur, disponible à tout moment et placée sans risque, est évaluée habituellement à trois mois de salaire.

D’ailleurs, 54 % des Français associent à l’argent le mot sécurité, 20 % la liberté, 8 % la réussite, 6 % le plaisir, 5 % la contrainte, 4 % le pouvoir, 3 % le bonheur.

Pour autant, quel que soit l’usage que l’on en fait, certains produits d’épargne bancaire méritent d’être alimentés à plein, à tout âge, que l’on prépare sa retraite ou que l’on soit déjà retraité.

• Il s’agit prioritairement des livrets réglementés qui permettent de gérer en toute sécurité, sans contrainte ni frais, une épargne qui reste disponible à tout moment.

L’autre avantage majeur des livrets réglementés est que leurs intérêts ne supportent aucun impôt ni contribution sociale. Des gains nets, calculés selon la règle de la quinzaine, sont ainsi versés chaque année au 1er janvier.

Rémunérations et plafonds de l’épargne bancaire réglementée







	Produit
	Taux net au 1er février 2009
	Plafond de dépôt


	Livret A
	2,50 %
	15 300 €


	Livret Bleu (Crédit Mutuel)
	2,50 %
	15 300 €


	Livret de Développement Durable LDD
	2,50 %
	6 000 €


	Livret d’Épargne Populaire Personnes peu ou pas imposables
	3 %
	7 700 €


	Livret Jeune
 Personnes âgées de 12 à 25 ans
	2,50 % minimum
	1 600 €


	CEL
	1,75 %
 (2,62 % avec prime d’État)
	15 300 €


	PEL (ouvert depuis le 1er août 2003)
	2,50 %
 (3,50 % avec prime d’État en cas de prêt)
	61 200 €



Bon à savoir


	Le Livret A et le Livret Bleu ne sont pas cumulables, mais chaque membre du foyer peut en détenir un, même les mineurs.

	Bon complément du Livret A, le LDD est limité à deux par foyer fiscal. L’ouverture au nom d’une personne à charge (enfant mineur ou majeur encore à charge) est interdite. Un même titulaire ne peut détenir qu’un seul LDD.

	Le calcul d’intérêts des livrets s’effectue à partir du 1er jour de la quinzaine civile qui suit la date de versement, soit le 16 du mois en cours ou le 1er du mois suivant. Lors d’un retrait, les intérêts ne sont calculés que jusqu’au dernier jour de la quinzaine civile qui précède la date du retrait, soit le 15 du mois en cours ou le 30 (ou 31) du mois précédent.


Chaque année, au 31 décembre, les intérêts acquis s’ajoutent aux sommes déposées sur le livret et deviennent à leur tour productifs d’intérêts.


• Depuis quelques années, les établissements financiers sur internet rivalisent de publicité et de promotions pour inciter les épargnants à ouvrir un livret bancaire.

Ces produits qui ne sont ni réglementés ni défiscalisés, au taux d’intérêt parfois dopé, se sont vus baptiser Superlivrets.

Le plafond de versements autorisé, à discrétion de l’établissement financier, est généralement très haut.

Les rendements annoncés sont souvent attrayants, mais ne sont garantis que quelques mois, et chutent au-delà de la période promotionnelle.

Par ailleurs, il s’agit de taux d’intérêt bruts, c’est-à-dire qu’ils subissent une ponction fiscale.

L’épargnant aura le choix entre intégrer les intérêts à ses revenus qui seront alors taxés au barème progressif de l’impôt sur le revenu, ou opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire de 30,1 %. Dans ce deuxième cas, un taux brut de 4 % revient par exemple à une rémunération nette de 2,79 %.

Conseil

Avant d’envisager d’ouvrir un Superlivret pour y placer ses liquidités, il est bon de vérifier que l’on a saturé les plafonds de ses livrets bancaires réglementés.


• Enfin, si l’on est certain de ne pas avoir besoin de son argent pendant six mois ou un an, l’ouverture d’un compte à terme, moyennant un blocage temporaire de son épargne, est la solution la plus appropriée pour bénéficier d’un rendement compétitif.

Il s’agit de comptes bloqués pour une durée précise (un mois, trois mois, six mois, un an…) et rémunérés par l’établissement financier à un taux garanti à l’avance.

Les intérêts de ces placements sont soumis, au choix, à l’impôt sur le revenu et aux 12,1 % de prélèvements sociaux ou au prélèvement forfaitaire libératoire de 30,1 %.

Il reste possible de retirer son argent avant l’échéance prévue, mais la banque prélève alors des pénalités qui réduisent la rémunération.
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Aucune des grandes classes d’actifs – monétaire, obligations, actions, immobilier – ne s’impose avec évidence par rapport aux autres. C’est l’une des caractéristiques de la situation économique et financière actuelle.

C’est, dès lors, l’occasion de revenir aux principes fondamentaux de l’allocation d’actifs : diversifier, adapter ses choix à son âge, à son profil, à sa capacité à piloter ses avoirs, mais également gérer efficacement ses placements boursiers.

Bon à savoir


	Le monde de la sécurité rapporte bon an mal an entre 3,5 et 4,5 %. En visant un rendement supérieur à 4,5 % ou 5 %, on entre dans le monde du risque.

	Sur le long terme, les actions restent statistiquement le placement le plus rémunérateur. À un horizon d’environ 15 ans, l’investissement en actions n’a pas de concurrence véritable et la hiérarchie des performances est toujours vérifiée : les actions sont plus rentables que l’immobilier, lui-même plus performant que les obligations et les placements monétaires. À l’inverse, la volatilité du marché des actions est bien plus importante.

	14,5 % des Français étaient actionnaires en 2007, soit 6,7 millions de détenteurs en direct d’actions de sociétés cotées. Le nombre de particuliers détenant des obligations est en baisse depuis dix ans.

	La diversification



◘ La diversification

L’équilibre fondamental entre actifs immobiliers et actifs financiers doit, autant que possible, être préservé, les patrimoines importants ayant d’ailleurs une vocation plus grande à se diversifier que les niveaux d’actifs les plus faibles.

Spécifiquement, la diversification des actifs financiers sur des placements de natures différentes, ou allocation d’actifs, si elle n’est pas, de la part du banquier et/ou du conseiller, un prétexte à vendre davantage de produits, est un principe essentiel. Elle doit d’abord exploiter les opportunités des différents marchés (monétaire, obligataire, actions…) pour faire face à leurs rendements divergents mais être aussi sectorielle et géographique malgré l’interdépendance économique des nations.

La diversification permet de conjuguer des placements d’inégale liquidité, d’équilibrer rentabilité espérée et maîtrise du risque et d’accroître ainsi la sécurité du patrimoine, sans toutefois que sa composition soit figée, car il faut pouvoir saisir d’éventuelles opportunités.

Lorsque, réglementairement, la pluralité est possible, le principe de diversification s’applique aussi au sein d’une même catégorie d’investissement. Par exemple, au sein d’un même portefeuille-titres, aucune valeur (ou ligne) ne devrait dépasser 5 % du portefeuille.

Par ailleurs, sans chercher à les répliquer exactement, un investisseur en titres vifs (ou titres directs) cherchera à connaître les pondérations des grandes entreprises et des secteurs dans les indices boursiers. Tous les secteurs ne réagissent pas aux mêmes variables : les valeurs de la distribution, des loisirs et du tourisme sont très sensibles à la consommation des ménages, celles des biens d’équipement sont dépendantes de l’investissement, les exportatrices sont pénalisées par le niveau élevé de l’euro, les financières par la hausse des taux.

Même en achetant plusieurs valeurs, un portefeuille peut se révéler très connoté d’un point de vue sectoriel.

La sélection d’OPCVM (Sicav et Fonds Communs de Placement) de même catégorie ou d’un même style de gestion mais chez des gérants différents, permet également de diluer les risques et de profiter d’expertises et de convictions complémentaires.

De même, plusieurs contrats d’assurance-vie peuvent se justifier :



	La succession de fiscalités et de régimes dérogatoires en assurance-vie est difficile à appréhender et souvent à calculer sur un contrat unique. Plusieurs contrats, à usage spécifique (type de gestion financière, mode de souscription différent, conjoint ou individuel, nantissement, rachats partiels automatiques, meilleure maîtrise en cas de bénéficiaires différents…), permettent d’optimiser chaque logique patrimoniale. Par exemple, un contrat ouvert depuis plusieurs années sera privilégié pour des rachats réguliers.

	Plusieurs contrats, s’ils sont souscrits chez des assureurs différents, permettent de prendre le meilleur de chaque compagnie, tout en représentant une précaution en cas d’éventuelle faillite d’un assureur.


Cette répartition est importante quand on sait que le principal défaut de l’assurance-vie est l’impossibilité de transfert entre deux assureurs, contrairement, par exemple, à un PEA ou un PEL.

D’autant que la durée moyenne de détention d’un contrat d’assurance-vie dépasse aujourd’hui 15 ans et que la moitié des contrats en cours ont plus de huit ans (source AMF).

En cas de faillite d’une Compagnie d’assurance-vie et en l’absence d’Assureur souhaitant reprendre le portefeuille de la compagnie défaillante, il existe depuis 1999 un Fonds de garantie des assurés alimenté par une cotisation annuelle des Assureurs. L’indemnisation est de 70 000 € maximum par assuré, tous contrats confondus au sein de la Compagnie.


• L’adaptation de ses choix à son âge

La constitution d’un patrimoine est rarement une affaire de quelques mois. Il existe en la matière des règles qui peuvent s’appliquer à tous :



	Épargner le plus tôt possible.

	Bien mesurer les durées d’indisponibilité de certains types d’investissement afin d’éviter qu’en cas de besoin de sortie anticipée, des pénalités fiscales (PEA, immobilier de défiscalisation…), voire financières (PEL, Fonds à formule…) ne s’appliquent.
Une bonne stratégie patrimoniale demandant un minimum d’anticipation, il est d’ailleurs bon de prendre date sur une enveloppe défiscalisée, surtout quand la mise de fonds exigée est faible ou lorsqu’un produit défiscalisant paraît.


	N’investir en Bourse, qui est un placement à long terme, que des sommes dont on n’a pas un besoin à court terme.

	Ne pas dépasser dans son patrimoine financier un pourcentage d’investissement en actions inversement proportionnel à son âge (60 % pour un épargnant de 40 ans, 40 % pour un épargnant de 60 ans, 35 % pour un épargnant de 65 ans, etc.) et réduire ainsi progressivement le risque.

	Sécuriser son épargne plus spécifiquement encore à l’approche de la retraite, en misant une partie de son capital en Bourse tant que l’horizon de placement est lointain puis, à mesure que la retraite approche et que l’on risque alors d’avoir besoin de son épargne, en privilégiant des produits monétaires et garantis pour se mettre à l’abri d’un éventuel krach boursier.


Bon à savoir

Souvent proposés dans le cadre de l’assurance-vie ou du PERP, des Fonds dits à horizon facilitent et optimisent la gestion d’un capital financier jusqu’à la réalisation d’un projet, comme le départ à la retraite.

L’allocation du capital investi dans un Fonds à horizon se déforme dans le temps. Il se compose dans un premier temps d’une forte proportion d’actions, privilégiant ainsi la rentabilité. Progressivement, la part des produits monétaires et obligataires s’accroît automatiquement dans le but de sécuriser le capital jusqu’à la retraite.



• L’adaptation de ses choix à son profil d’épargnant

La constitution ou la valorisation d’un capital doit impérativement se faire en fonction de son tempérament, en partant d’un principe simple : si on ne supporte pas le risque, on évite les investissements qui en font prendre.

La tolérance au risque est donc un critère majeur dans toute décision d’investissement.


• L’adaptation de ses choix à sa volonté ou sa capacité à piloter ses investissements

Selon que l’on est investisseur aguerri ou néophyte, ou que l’on dispose de plus ou moins de temps pour gérer ses actifs financiers et notamment ses valeurs mobilières, plusieurs modes de gestion sont aujourd’hui proposés par les professionnels.

La gestion libre

Sur les marchés boursiers, la gestion libre est la gestion individuelle d’un portefeuille qui permet de conserver la totale maîtrise de l’allocation d’actifs ainsi que des opérations d’achat et de vente des titres.

Ce mode de gestion est destiné à ceux bénéficiant d’un minimum de connaissances et prêts à consacrer du temps à leurs investissements.

Choisir des titres et suivre leur évolution exige en effet de s’intéresser très régulièrement à la vie des marchés et des entreprises.

En matière d’assurance-vie, une gestion libre optimale signifie exploiter, d’une part, la diversification sur tous secteurs d’activité, toutes zones géographiques et tous styles de gestion et utiliser, d’autre part, les possibilités d’arbitrage, c’est-à-dire le transfert de sommes hors fiscalité d’un support vers un autre à l’intérieur du contrat.

Un suivi fréquent de son contrat permet aussi de sécuriser une partie des performances acquises.

La gestion conseillée

Si l’on souhaite conserver une implication dans la gestion au quotidien d’un portefeuille tout en étant assisté, la gestion conseillée propose l’aide personnalisée de spécialistes (banques, sociétés de Bourse, conseillers en gestion de patrimoine…).

Ce mode de gestion permet d’investir à son initiative, sur la base de recommandations transmises par son conseiller, par exemple dans le cadre de la constitution d’un portefeuille ou lors d’arbitrages sur un portefeuille existant.

La gestion collective

La gestion collective constitue également une solution pour garder la main car un portefeuille d’OPCVM peut se gérer au même titre qu’un portefeuille de titres vifs.

Les OPCVM (Organismes de Placement Collectifs en Valeurs Mobilières) ont pour objet le placement collectif en valeurs mobilières et sont donc investis en titres monétaires, obligataires ou actions.

Ils désignent à la fois les Sicav (Sociétés d’Investissement à Capital Variable), les FCP (Fonds Communs de Placement) et les trackers (Fonds qui suivent fidèlement les indices boursiers et les seuls cotés en Bourse).

Les OPCVM sont au nombre d’environ 8 800 en France. Pour faciliter la compréhension et la lisibilité par les épargnants de cette très vaste famille de produits, l’AMF (Autorité des Marchés Financiers) a établi une classification fondamentale qui recense 11 catégories d’OPCVM :



	Monétaire de la zone Euro.

	Monétaire à vocation internationale.

	Obligations et autres titres de créances libellés en euros.

	Obligations et autres titres de créances internationaux.

	Actions françaises.

	Actions de la zone Euro.

	Actions des pays de la Communauté européenne.

	Actions internationales.

	Gestion alternative.

	Fonds à formule.

	Fonds diversifiés.


Le monde de la gestion collective est donc suffisamment développé pour répondre aux attentes de l’ensemble des épargnants et pour construire un portefeuille à partir de plusieurs OPCVM.

Le choix des OPCVM permettra de moduler le niveau de risque de son portefeuille selon son profil d’investisseur. Un Fonds profilé prudent, équilibré, dynamique ou offensif peut être une solution.

En matière d’assurance-vie, le pilotage automatique sécurise, sous la forme d’options de gestion, la démarche des épargnants désireux de loger des OPCVM dans leur contrat dont certains investis en actions.

Grâce à des mécanismes automatisés plus ou moins sophistiqués, gratuits ou payants, la plupart des contrats multisupports permettent ainsi d’investir sur les marchés actions tout en limitant, au moins en partie, les risques qui y sont habituellement associés.


	Investissement fractionné ou progressif : cette option consiste, pour un épargnant disposant d’un capital significatif, à l’investir d’abord dans le Fonds en euros du contrat, avant de l’orienter progressivement sur des Fonds un peu plus dynamiques, en procédant par arbitrages automatiques successifs.
Le fait de se positionner au départ sur un actif sans risque et de glisser progressivement sur un support plus offensif permet de multiplier les niveaux d’entrée sur les marchés et ainsi de lisser les prix de revient en se prémunissant contre une entrée unique de son capital au moment d’un pic de marché.


	Sécurisation des plus-values : les plus-values générées par les unités de compte, au-delà d’un seuil fixé par le souscripteur, sont arbitrées automatiquement vers un fonds sécuritaire, entre autres le Fonds en euros.

	Dynamisation des plus-values : les revenus générés par le Fonds en euros sont arbitrés automatiquement vers une sélection de supports en unités de compte.

	Rééquilibrage automatique : une fois définie par le souscripteur, l’allocation d’actifs entre supports sécuritaires et supports dynamiques est maintenue constante, quelle que soit l’évolution des marchés.
Les Fonds qui ont le plus progressé sont alors partiellement arbitrés pour retrouver le niveau fixé à l’origine.


	Stop loss : ce mécanisme prémunit l’investisseur contre les effets d’un plongeon brutal des marchés, en lui garantissant que son capital investi en unités de compte ne baissera pas au-delà d’une certaine limite qu’il aura choisie. L’assureur arbitre alors automatiquement vers le Fonds en euros dès lors que cette limite est atteinte.


Exemple

Avec un stop loss relatif à 10 %, un Fonds acheté 100 € et qui monte à 200 €, avant de rebaisser à 100 €, verra un arbitrage déclenché à 180 € (200 € – 10 %), là où les arbitrages stop loss classiques ne lancent la vente que si le Fonds redescend à 90 € (prix d’achat – 10%).


La gestion sous mandat ou gestion déléguée

Si l’on ne souhaite pas gérer soi-même ses actifs financiers, la gestion sous mandat (GSM) permet de déléguer la gestion en mandatant un gérant pour faire vivre en permanence son portefeuille.

L’allocation d’actifs et le choix des titres vifs ou des OPCVM sont confiés au gérant. Il se chargera ensuite d’effectuer des arbitrages pour ajuster les actifs à l’évolution des marchés financiers et aux objectifs et consignes fixés contrac-tuellement, c’est-à-dire le type de gestion souhaité par le mandant : du plus prudent au plus offensif.

L’adhésion à la GSM se traduit par la signature d’un contrat, appelé mandat de gestion qui indique notamment la structure du portefeuille qui correspond le mieux aux besoins du mandant, à ses aspirations en termes de plus-value, de rendement et à son aversion au risque.

Le mandat de gestion doit définir très clairement les règles du jeu. La transparence est essentielle.

Les précisions suivantes doivent notamment être données avant de signer un mandat de gestion :



	Performances des différents profils de gestion sur les cinq dernières années.

	Frais de courtage à l’achat et à la vente de titres, ou frais d’arbitrage entre supports dans le cas d’un contrat d’assurance-vie.

	Rotation moyenne d’un portefeuille afin de s’assurer que les opérations ne dépassent pas dans l’année une fois la valeur du portefeuille (et inférieur pour les mandats d’OPCVM) sauf à générer des frais de courtage trop importants.

	Part en titres vifs et part en OPCVM, les titres vifs permettant, par exemple, de mieux exprimer au gérant d’éventuels souhaits d’exclusion.

	Possibilité de rencontrer le gérant.


Le mandant devra enfin effectuer un suivi régulier des résultats, afin de contrôler que le gérant est performant et que les gains supplémentaires qu’il réalise sont de nature à justifier les frais prélevés au titre du mandat.

Autrefois très élitiste, la GSM se démocratise. À partir de 100 000 €, il devient possible de déléguer la gestion de son portefeuille de valeurs mobilières, qu’il s’agisse de titres vifs ou d’OPCVM.

En matière d’assurance-vie, le mandat de gestion – exprimé sous forme d’objectif de risque – se limite à l’utilisation et l’arbitrage par le gérant des seuls supports OPCVM disponibles dans le contrat.

Même si les compagnies d’assurance-vie confient les mandats de gestion à des sociétés de gestion, elles sont responsables vis-à-vis de l’assuré de la bonne exécution de ces mandats.

Des frais spécifiques s’ajoutent aux frais de gestion structurels du contrat d’assurance-vie.

La GSM en assurance-vie est supposée pallier les principaux inconvénients de la gestion libre : trop forte proportion du Fonds en euros, certes sans risque mais aux rendements déclinants, sélection trop réduite de supports en unités de compte, absence de véritable gestion financière active après la souscription du contrat d’assurance-vie.

Bon à savoir


	Le PEA bancaire est fiscalement très avantageux pour celui qui gère ses placements de manière dynamique, en surveillant très régulièrement l’évolution des titres constituant le PEA (OPCVM actions européennes et actions européennes en direct) et en le faisant vivre.
Malheureusement, le PEA n’offre pas de support garanti « en euros » comme le fait l’assurance-vie. À l’heure de la retraite, il sera donc difficile, dans le Plan, de continuer à faire fructifier son épargne à l’abri des risques boursiers.


	Le PEA assurance est une alternative au PEA bancaire. Il repose sur un contrat de capitalisation investi en OPCVM actions éligibles au PEA. Il permet d’effectuer des avances contrairement à un PEA bancaire et peut être intéressant pour les contribuables assujettis à l’ISF, car seule la valeur nominale du PEA assurance est déclarée.
Leur succès est cependant très limité puisqu’ils ne représentent que 1 % de l’ensemble des PEA.





• La gestion de ses placements boursiers

S’il est adapté à son profil d’épargnant, l’investissement en actions présente de réelles opportunités et permet de doper la valorisation globale d’un patrimoine financier.

Pour ceux pour lesquels cette classe d’actifs est une solution patrimoniale adaptée, et qui ne choisissent pas d’en déléguer la gestion, certaines règles doivent toutefois être respectées afin de maximiser le couple risque/rentabilité. Ces règles s’expriment parfois sous forme d’adages (en italique dans le texte) dont disposent les professionnels des marchés financiers pour apprivoiser leur stress, car la recherche de rendements élevés s’accompagne inévitablement de risques élevés.

• Tirer les leçons du passé même si on perd la mémoire des bonnes comme des mauvaises périodes boursières, car, si l’on vient en Bourse, à l’évidence, pour gagner de l’argent, on commence souvent par en perdre. Mais les déceptions peuvent être salutaires, notamment pour prendre ses marques. Il faut notamment toujours avoir à l’esprit qu’en Bourse, il faut acheter la rumeur et vendre la nouvelle ou acheter au son du canon et vendre au son du violon. Cela signifie qu’il faut essayer d’anticiper : c’est quand tout va mal que les perspectives de redressement sont les plus fortes et c’est souvent lorsque le pessimisme atteint son paroxysme qu’il faut avoir le courage d’investir.

D’autant que les mauvaises nouvelles sont souvent intégrées dans les valorisations boursières.

Par ailleurs, les marchés sur-réagissant par rapport aux réalités qu’ils sont censés mesurer, les excès se corrigent toujours.

• Adapter sa stratégie à ses moyens et ne pas investir l’intégralité de son cash en gardant un volant de liquidités de l’ordre de 20 %. Cela évite d’avoir à vendre une ligne si une opportunité se présente mais aussi de prendre de plein fouet une chute éventuelle des marchés boursiers.

Parallèlement, la permanence de l’investissement en actions a bien des vertus, conformément d’ailleurs à une politique de gestion moyen/long terme.

En effet, on pourrait être tenté de penser, en constatant les soubresauts qui secouent les marchés, qu’une gestion opportuniste suffirait à garantir la performance, en sortant juste avant les corrections et en réinvestissant fort à propos avant le rebond.

Mais ces points d’inflexion, à la hausse ou à la baisse, sont difficiles à anticiper. Toute tentative pour sortir au plus haut ou pour entrer au plus bas est vouée à l’échec et conduit soit à sortir trop tard du marché, soit, encore pire, à passer à côté des phases de reprise.

Et une erreur de timing peut se révéler très coûteuse, surtout lorsque le mouvement de hausse est chaotique et s’opère dans un climat de nervosité.

Il faut donc rester en permanence dans le marché, c’est-à-dire rester investi en actions pour bénéficier de l’intégralité des hausses de marché.

Les corrections ponctuelles sont lissées sur une échelle de temps moyen/long terme.

• Choisir ses valeurs en n’achetant que des titres de sociétés dont on comprend le métier. Aussi brillants que soient les résultats d’une entreprise, il ne faut pas acheter les titres à n’importe quel prix. Le critère le plus simple pour apprécier le prix d’une action est le « Price Earning Ratio » (rapport entre le cours d’une action et le bénéfice net par action).

Celui-ci est à comparer au PER du secteur auquel l’entreprise appartient, mais aussi à celui du marché.

Ce n’est, en effet, qu’après avoir effectué les bonnes prévisions de marché (market-timing) responsables à 90 % de la performance globale d’un portefeuille que l’analyse financière des titres et leur sélection proprement dite (stock-picking) prennent toute leur dimension.

• Investir régulièrement en Bourse résout le problème du market timing ou du bon moment ou non pour se lancer sur le marché des actions.

Même si les montants sont faibles, programmer des versements réguliers sur des actions dans un portefeuille-titres, ou sur des supports en unités de compte d’un contrat d’assurance-vie, permet de lisser les cours d’achat.

Des titres souscrits à un cours un peu élevé coexisteront avec d’autres souscrits à un faible prix, favorisant alors le prix de revient moyen. Cette tactique, qui permet d’amortir les soubresauts et de gagner sur la distance, peut bien sûr coexister avec l’investissement immédiat de sommes importantes.

Un investisseur qui aurait consacré une même somme chaque mois sur l’indice CAC 40 entre le 1er janvier 2000 (en pleine bulle spéculative) et le 1er janvier 2008 (en pleine tourmente boursière) aurait augmenté sa mise de plus de 30 %. Alors que s’il avait placé en janvier 2000, sans y toucher, un montant équivalent à la somme de toutes ses mensualités, il serait perdant de 5 %.

Il s’agit donc de faire de la Bourse comme on fait de l’immobilier, par mensualités.

Les cotisations sont payées par prélèvement sur son compte bancaire et il est possible d’en modifier le montant ou de les interrompre à tout moment.

• Ne pas dépasser 20 à 30 lignes dans son portefeuille-titres.

Même si cela dépend bien sûr de la taille du portefeuille, cette limite permet de bien suivre les valeurs et ne pas alourdir les droits de garde.

S’assurer toutefois qu’aucune ligne ne dépasse 5 % du portefeuille pour respecter une certaine dilution du risque.

• Se fixer des objectifs spécifiques à cette classe d’actifs, par exemple l’acceptation d’une forte prise de risque pour espérer obtenir de fortes plus-values, ou bien la recherche d’une valorisation plus régulière sur le long terme. En dépendra le choix des titres, plus ou moins risqués ou le choix des OPCVM selon leur catégorie AMF ou selon leur style de gestion.

Les objectifs peuvent être fixés en termes de plus-value (par exemple + 15 % à + 30 %) en les adaptant selon la conjoncture boursière et le type de valeurs. Dès que l’objectif est atteint, il faut procéder à des prises de bénéfices qui, d’ailleurs, peuvent n’être que partielles si la valeur reste attrayante.

Vouloir toujours plus est donc très risqué.

On n’achète jamais au plus bas et on ne vend jamais au plus haut. Même les professionnels n’y arrivent pas. Ou encore, se souvenir que les arbres ne montent pas au ciel.

De même, si une erreur a été faite dans l’appréciation d’une entreprise, ne pas hésiter à vendre sur une perte limitée pour réinvestir ailleurs, plutôt que de renforcer coûte que coûte pour abaisser le prix de revient.

Mieux vaut se couper la main que le bras, ou ne tombez jamais amoureux des sociétés que vous avez en portefeuille. Autrement dit, les épargnants qui mettent trop d’émotion dans la sélection et la gestion de leur portefeuille sont souvent ceux qui perdent le plus d’argent.

C’est facile de se dire rétrospectivement qu’on est passé à côté de la fortune ou qu’on aurait pu éviter la ruine. Il ne faut donc jamais ressasser les occasions manquées, car la Bourse est le temple des regrets.

Bon à savoir

Pour rattraper une perte de 50 %, il faut gagner 100 %.

Autre constat : un investisseur qui gagne 100 % et qui perd ensuite 50 % revient aussi au niveau d’origine.


• Suivre ses valeurs, rester ferme sur ses convictions et rester mobile. L’investisseur qui ne prend pas régulièrement des bénéfices risque de rester attaché à un nombre trop restreint de valeurs, sans diversifier ni adapter ses choix à l’évolution de la conjoncture.

L’investisseur qui attend que le titre qui connaît un fléchissement ponctuel, retrouve son prix d’achat pour vendre, peut connaître des déceptions et surtout perdre du temps pour faire fructifier son argent en laissant passer des opportunités.

Les évolutions erratiques des marchés actions ont d’ailleurs du bon, le pire étant sans doute les périodes atones. Elles permettent de réaliser des allers et retours en profitant de replis pour acheter et de pics pour vendre, tout en encaissant les plus-values.

Évidemment, dans des marchés très volatils, il ne faut pas s’endormir sur l’allocation d’actifs mise en place, car elle se déforme dans le temps, à cause de l’évolution hétérogène des différents compartiments.

Avec, au bout de quelque temps, le risque d’avoir un portefeuille qui ne correspond plus du tout au profil de départ.

Évolutions annuelles de l’indice CAC 40
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Malgré des à-coups parfois extrêmement violents comme en témoigne le tableau ci-dessus, les actions françaises ont progressé en moyenne de 7,35 % par an entre 1979 et 2009.
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• Principe

L’épargne salariale – l’une des plus anciennes formules d’épargne – permet à un salarié de se constituer, dans des conditions fiscales très avantageuses, un portefeuille de valeurs mobilières.

Longtemps négligée alors même que ses avantages sont multiples, elle a su progressivement intégrer à part entière la stratégie patrimoniale des ménages, notamment comme outil privilégié de préparation de la retraite. 9 millions de salariés bénéficient d’au moins un dispositif d’épargne salariale.


• Fonctionnement

L’épargne salariale se décline en trois composantes.

• La participation : la plus connue et la plus utilisée, est le droit pour chaque salarié de recevoir une part du bénéfice annuel de son entreprise, hors impôts et hors charges sociales. Elle est obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés dès lors qu’elles dégagent un bénéfice fiscal suffisant et peut-être mise en place de façon facultative dans les plus petites.

• L’intéressement : outil facultatif de motivation des salariés qui permet, sous forme de prime, de les associer à la réussite de leur entreprise au travers de divers objectifs de performance fixés dans un accord négocié. Il concerne les effectifs dans leur intégralité ou seulement une catégorie particulière de personnel.

• Le Plan d’Épargne Entreprise (PEE) : clé de voûte de tout le système, est essentiellement une enveloppe fiscale qui accueille, dans des conditions fiscales très avantageuses, la participation, l’intéressement mais aussi les versements volontaires du salarié.

Les sommes placées sur le PEE sont investies dans des FCPE (Fonds Communs de Placement en Entreprise) du plus sécuritaire au plus dynamique et bloquées durant cinq ans. Il existe cependant différents cas de déblocage anticipé des sommes épargnées parmi lesquels figure le départ à la retraite. Le retrait s’effectue alors sans pénalité fiscale.

Le déblocage, non automatique, doit faire l’objet d’une demande. À l’inverse, il est possible de laisser les sommes fructifier sur son PEE après le départ à la retraite.

Il est possible d’effectuer des versements volontaires sur un PEE, dans la limite du quart de sa rémunération brute annuelle. L’entreprise prend en charge les frais de tenue de compte et peut abonder ces versements dans la limite de 8 % du PASS (Plafond Annuel de la Sécurité sociale), soit 2 745 € par bénéficiaire et par an.


• Fiscalité

La participation ou l’intéressement sont immédiatement disponibles pour le salarié mais imposables à l’impôt sur le revenu, sauf s’ils sont placés sur son Plan d’Épargne Entreprise.

Lorsque le salarié choisit d’investir dans le PEE, les gains nets des parts de FCPE échappent à l’impôt sur le revenu (hors prélèvements sociaux) au bout des cinq ans, échéance qui s’entend de date à date, versement par versement, et non depuis l’ouverture du PEE comme c’est le cas, par exemple, pour le PEA.

Conseil

Si son entreprise propose un dispositif d’épargne salariale, il ne faut pas hésiter à l’alimenter, surtout si l’abondement par l’entreprise est significatif.
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Outil d’épargne et de transmission d’un capital, l’assurance-vie jouit en France d’un engouement pleinement justifié car elle constitue un cadre unique pour répondre à de nombreuses problématiques patrimoniales.

Un tiers des souscripteurs choisit d’ailleurs l’assurance-vie pour se constituer un complément de retraite, car sa souplesse reste inégalée.

Détenue par 12,5 millions de Français, elle draine 87 % de leurs flux d’investissements financiers et représente 54 % de leur encours d’épargne.

• Principe

Placement « à tout faire », l’assurance-vie est un contrat par lequel une compagnie d’assurance s’engage, en contrepartie du versement d’une ou plusieurs primes par le souscripteur, à payer un capital ou une rente au souscripteur, ou, en cas de décès de l’assuré, à un ou plusieurs bénéficiaire(s) déterminé(s).


• Souscripteur / Assuré

Le souscripteur est la personne physique qui signe le contrat, effectue le (les) versement(s) et désigne le (les) bénéficiaire(s).

L’assuré est la personne physique sur laquelle repose le risque et dont le décès conditionne le paiement des capitaux au(x) bénéficiaire(s). La plupart du temps, le souscripteur et l’assuré du contrat sont la même personne.

Malgré la limite des 85 ans souvent avancée par les assureurs, un contrat d’assurance-vie peut être souscrit à tout âge.

La souscription de plusieurs contrats d’assurance-vie à son nom est possible, de même que la co-souscription à deux d’un même contrat d’assurance-vie, ou encore la souscription en démembrement.

Souscription conjointe ou co-souscription : le contrat est ouvert au nom de deux personnes en précisant s’il se dénoue au premier ou au second décès, formule la plus fréquente.

Les co-souscripteurs signent ensemble la souscription et tous les actes de gestion, et ils désignent ensemble le(s) bénéficiaire(s).

Lors du décès de l’un des co-souscripteurs, le contrat continue à exister au nom du souscripteur survivant, en conservant ainsi son antériorité fiscale.

La plupart des assureurs n’acceptent cependant la souscription conjointe que lorsque les co-souscripteurs sont mariés sous le régime de la communauté universelle avec attribution intégrale au survivant ou sous celui du régime légal avec clause de préciput (qui permet au conjoint survivant de prélever gratuitement sur la communauté tel bien, ou catégorie de biens, ou telle somme).

La co-souscription apparaît alors légitime et en harmonie avec les objectifs matrimoniaux du couple.

Dans les autres cas, l’administration fiscale risquerait de requalifier cet acte en donation déguisée.

Mieux vaut alors souscrire chacun de son côté un contrat en nommant son conjoint bénéficiaire, une souscription croisée parfaitement tolérée par l’administration fiscale.

Bon à savoir

Dans le cas d’une souscription conjointe, les capitaux transmis au(x) bénéficiaire(s), après le deuxième décès, sont soumis à un régime fiscal calculé en fonction de l’âge du conjoint qui décède en dernier.


Exemple

Deux époux âgés de 61 et 71 ans font un versement sur leur contrat à adhésion conjointe. Si le plus jeune décède le premier, seul l’âge du plus ancien sera retenu pour la détermination fiscale des versements effectués avant ou après 70 ans (cf. page 207). Et inversement.


Souscription en démembrement : ce mode de souscription, à manier avec l’aide d’un notaire, est notamment utile en cas de remploi de sommes issues de la vente d’un bien qui était démembré.

Il s’agit alors de choisir qui, du nu-propriétaire ou de l’usufruitier, sera l’assuré.



	Si l’assuré est l’usufruitier, le dénouement du contrat risque de générer d’importants droits à acquitter, alors que si ces capitaux sont gérés dans le régime de droit commun du démembrement de propriété, leur récupération, à terme, par le nu-propriétaire, se fait en franchise de droits.

	Si l’assuré est le nu-propriétaire, il est probable que le contrat ne sera pas dénoué et conservera donc son antériorité, l’usufruitier ayant une espérance de vie a priori plus faible que le nu-propriétaire.



• Bénéficiaire

C’est la personne physique ou morale désignée dans le contrat pour percevoir l’épargne accumulée, lors de la réalisation du risque, c’est-à-dire au décès de l’assuré.

Le bénéficiaire peut être une tierce personne, pas nécessairement le conjoint ou les héritiers.

Bon à savoir

Des garanties de prévoyance décès permettent qu’en cas de mouvements erratiques des marchés financiers, le capital transmis au(x) bénéficiaire(s) d’un contrat multisupports soit suffisamment préservé :



	Garantie plancher : les capitaux décès ne peuvent être inférieurs à la somme des versements nets effectués sur le contrat, diminuée des éventuels rachats ou avances non remboursées.

	Garantie plancher indexée : les capitaux décès ne peuvent être inférieurs à la somme des versements effectués sur le contrat, indexée sur la base d’un taux annuel.

	Garantie Vie Universelle : le montant des capitaux décès est prédéterminé et supérieur à la seule somme des versements effectués sur le contrat.




• Les versements

Les contrats d’assurance-vie sont des contrats d’épargne, ils se présentent sous la forme de produits à versements unique, programmés ou encore à versements libres, un montant minimal étant la plupart du temps exigé. Il n’y a pas de plafond de dépôt.

Les capitaux des contrats d’assurance-vie échappant aux règles successorales ainsi qu’à l’action d’éventuels créanciers, le législateur a instauré une limite connue sous la notion de primes manifestement exagérées afin d’éviter les excès. L’assurance-vie ne doit pas être utilisée pour déshériter les siens en amputant la quotité réservataire, frauder ses créanciers ou pour y placer la quasi-totalité de son patrimoine. Il est ainsi conseillé de ne pas investir plus de 25 % de son patrimoine en assurance-vie.


• Les investissements

Un contrat d’assurance-vie est une enveloppe juridique et fiscale dans laquelle sont logés des supports financiers.

Coexistent les contrats monosupport en euros et les contrats en unités de compte ou multisupports.

Des contrats diversifiés, nouvelle forme d’assurance-vie, à mi-chemin entre le Fonds en euros et les supports en unités de compte et pouvant garantir le capital au terme de l’adhésion, ont également récemment vu le jour.

Les contrats monosupport : Environ 70 % des versements effectués sur des contrats d’assurance-vie sont investis dans des Fonds en euros dont le succès ne se dément pas. Ils représentent encore les deux tiers du stock d’assurance-vie en France.

L’assurance-vie en euros est en effet dépourvue de risque. La valeur du capital investi ne peut jamais diminuer et les gains sont définitivement acquis chaque année grâce à l’effet cliquet.

Elle reste par ailleurs rentable, avec un rendement moyen net annuel des Fonds en euros d’assurance-vie de l’ordre de 4,2 %.

Les contrats monosupport en euros ne disposent que d’un seul support, l’actif général de la compagnie d’assurance-vie ou un actif dit cantonné, majoritairement constitué d’obligations de bon rendement conservées jusqu’à leur échéance et permettant de lisser la baisse des rendements obligataires.

Les contrats multisupports : Les contrats multisupports offrent davantage de liberté et de souplesse : ils donnent accès à plusieurs supports d’investissement entre lesquels on est libre de répartir son capital : un support garanti en euros qui se valorise comme un contrat monosupport en euros et des supports nommés unités de compte, qui sont pour la plupart des Sicav ou des Fonds Communs de Placement actions, monétaires, obligataires, voire des SCI ou des SCPI. La valeur des supports en unités de compte peut varier à la hausse comme à la baisse, en fonction des variations des marchés financiers, mais leur performance se révèle souvent supérieure, sur moyenne ou longue période, à celle d’un support en euros.

Pour s’adapter aux évolutions des marchés, il est ensuite possible de modifier à tout moment la répartition de son épargne entre les supports, en réalisant des arbitrages. À la différence d’un portefeuille-titres, les arbitrages entre supports ne déclenchent aucune fiscalité sur les plus-values tant qu’un rachat n’est pas effectué. Les arbitrages n’alimentent pas non plus le compteur de cessions annuelles de valeurs mobilières. Proposée par un nombre croissant de compagnies d’assurance-vie, la délégation d’arbitrage permet à l’assuré de confier la prise de décision à un tiers, la plupart du temps à un établissement financier ou un conseiller indépendant.

Par ailleurs, alors que dans un contrat monosupport, les prélèvements sociaux de 12,1 % sont prélevés chaque année sur le rendement du contrat, cette ponction ne s’effectue, dans un contrat multisupports, qu’en cas de retrait partiel ou total et elle est exonérée en cas de décès de l’assuré.

Cela signifie qu’à rendement et frais égaux, le fonds en euros d’un multisupports rapporte 12,3 % de plus qu’un contrat monosupport en euros.

Un multisupports, du fait de sa souplesse, est l’un des meilleurs outils de gestion patrimoniale du marché, à condition toutefois de l’utiliser à bon escient et de réfléchir à son allocation d’actifs en fonction de la structure globale de son patrimoine, de son aversion au risque et surtout de la durée d’immobilisation que l’on peut supporter.

Conseil


	Ne pas souscrire un contrat qui n’offre pas de Fonds garanti en euros,

	S’assurer que l’offre de supports dans un contrat multisupports est suffisamment large et adaptée à ses besoins. En effet, selon qu’un contrat multisupports dispose de quelques supports ou de plusieurs dizaines, la latitude d’action n’est pas la même. Il est ainsi conseillé de sélectionner un contrat avec beaucoup de supports (10 à 15 supports minimum pour une bonne diversification en terme de zones géographiques, de secteurs d’activité et de gérants) si l’on porte un intérêt aux marchés financiers et si l’on dispose de temps pour suivre son contrat. L’assurance-vie multisupports a en effet largement intégré la multigestion. Les investisseurs avertis n’ont plus de raison de n’accepter que des Fonds d’un seul gestionnaire dans leur contrat.



Bon à savoir

L’amendement dit Fourgous de juillet 2005 permet de transformer les contrats d’assurance-vie ou contrats de capitalisation monosupport en euros en contrats multisupports, sans perte d’antériorité fiscale. Un minimum de 20 % des sommes transférées doit être investi sur des unités de compte.

La transformation ne peut avoir lieu qu’auprès de la même compagnie d’assurance-vie qui n’est pas tenue de proposer ce transfert, pas plus que l’assuré n’est obligé de l’accepter.

Aucune date limite n’encadre ce dispositif et, par ailleurs, même s’il permet de doper le rendement et de diversifier ses investissements, il n’est pas nécessaire de courir des risques que l’on n’est pas prêt à prendre.

La mise en place d’un nouveau contrat plutôt que la signature d’un avenant à son ancien contrat monosupport constitue une alternative valable.



• Les retraits ou rachats

Contrairement aux idées reçues, les sommes versées sur un contrat d’assurance-vie ne sont pas bloquées pendant huit ans. L’épargne est en réalité disponible à tout moment, à trois exceptions près : si le bénéficiaire a accepté le contrat, si ce dernier a été nanti pour un prêt ou s’il a été transformé en rente viagère.

En fonction de ses besoins, on peut en effet demander un rachat partiel ou une avance. Si le besoin semble définitif et que l’on pense ne pas être en mesure d’effectuer assez rapidement un nouveau versement, le rachat partiel est le mieux adapté. Un rachat total entraîne la clôture du contrat.

En cas de rachat, la fiscalité est dégressive en fonction de l’ancienneté du contrat mais elle reste clémente, même avant huit ans. En effet, ce n’est pas la totalité du rachat qui est imposée mais seulement la part d’intérêts du rachat effectué. Et la part des intérêts est toujours minoritaire dans un rachat.

Les prélèvements sociaux de 12,1 % s’appliquent dans tous les cas de rachat partiel ou total.

Exemple

Jacques a investi 100 000 € dans un contrat dont la valeur a atteint 105 000 €. Il effectue un rachat de 5 000 €. Le montant d’intérêts taxables est seulement de : 5 000 – 5 000 × (100 000 / 105 000), soit 238 €.

Jacques choisira d’imposer cette somme à son IR ou à un Prélèvement Forfaitaire Libératoire variable selon l’ancienneté de son contrat.



	Les intérêts d’un rachat avant 4 ans sont taxés, au choix du titulaire, au PFL (Prélèvement Forfaitaire Libératoire) de 35 % ou à l’IR.

	Les intérêts d’un rachat entre 4 et 8 ans sont taxés, au choix du titulaire, au PFL de 15 % ou à l’IR.

	Les intérêts d’un rachat après 8 ans sont exonérés d’impôt dès lors qu’ils n’excèdent pas 4 600 €, ou 9 200 € pour un couple marié ou pacsé soumis à imposition commune.


Au-delà de cet abattement annuel, les intérêts du rachat sont taxés, au choix du titulaire, au PFL de 7,5 % ou à l’IR.

Après huit ans, on peut donc échapper à l’imposition en sortant progressivement de son contrat afin de ne pas atteindre l’abattement annuel.

Formule pour déterminer le montant maximum à retirer sans impôt à partir de la formule suivante : abattement × valeur du contrat à la date du retrait / total des intérêts à cette même date.


Le PFL de 7,5 % s’applique à tous les contrats souscrits depuis le 26 septembre 1997 ainsi qu’aux versements effectués depuis le 1er janvier 1998 sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997.

En revanche, sont exonérés après 8 ans les contrats suivants :



	Contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 et versements effectués avant cette date.

	Contrats dits « NSK », investis à hauteur de 30 % au moins en actions européennes dont 10 % de titres à risque. Ces contrats constituent le seul échec de commercialisation dans le paysage de l’assurance-vie.

	Contrats qui ont été souscrits dans le cadre du PEP (Plan d’Épargne Populaire).


En cas de licenciement du souscripteur ou de son conjoint, d’invalidité de 2e ou 3e catégorie frappant le souscripteur ou son conjoint, de mise en retraite anticipée du souscripteur ou de son conjoint ou de cessation d’une activité non salariée du souscripteur ou de son conjoint suite à un jugement de liquidation judiciaire, il est possible de débloquer les fonds de manière anticipée tout en bénéficiant d’une exonération totale d’impôt (hors prélèvements sociaux).

La sortie d’un contrat peut s’effectuer sous la forme d’une rente viagère imposable et/ou d’un capital.

Si la possibilité d’opter pour la rente a été prévue dans le contrat dès l’origine, les intérêts du contrat sont exonérés d’impôt sur le revenu, quelles que soient la durée du contrat et sa date de souscription.

Bon à savoir


	Les contrats d’assurance-vie souscrits avant le 1er janvier 1983 bénéficient d’une exonération totale d’impôts sur les intérêts générés.

	Les revenus de placements versés à des non-résidents ne sont pas soumis obligatoirement au prélèvement forfaitaire libératoire de 18 %. Les plus-values de contrats d’assurance-vie étant assimilées à des intérêts au sens des conventions internationales, les assureurs doivent demander, en cas de rachat partiel d’un contrat, le régime fiscal choisi pour les revenus encaissés, prélèvement libératoire ou déclaration dans le pays d’accueil.



Ce dispositif dissuade certains établissements d’ouvrir des contrats à des non-résidents.


• Les avances

Si le besoin de liquidités est provisoire, il est préférable d’opter pour une avance. L’avance est un prêt que l’assureur consent à son client souscripteur. Elle sera d’un montant égal au plus à 80 % de l’épargne constituée pour les contrats monosupport en euros et 60 % pour les multisupports.

Parallèlement, l’épargne investie dans le contrat d’assurance-vie ne subit aucune diminution et continue à être rémunérée aux conditions habituelles.

L’avance ne peut être demandée qu’une seule fois, c’est-à-dire qu’une deuxième avance ne sera accordée que si la première a déjà été remboursée.

Contrairement au rachat, l’avance ne subit pas de prélèvements sociaux de 12,1 %, mais elle a un coût, variable selon les établissements : 1 % en moyenne par an s’ajoutant au taux de valorisation du contrat de l’année précédente ou s’ajoutant à un indice financier.

Pour éviter un risque de requalification, il est préférable de ne pas procéder à des avances trop régulières ou programmées et que l’avance soit, par ailleurs, remboursée dans un délai relativement court.

Conseil


	Bien analyser le contenu des rendements promotionnels proposés à l’occasion de nouveaux versements. Ils doivent être opérationnels sur au moins une année et non pas seulement quelques mois et ils doivent être cohérents avec la rentabilité habituelle du contrat, sauf à être déçu les années suivantes.

	Dans le même ordre d’idée, attention aux contrats vitrine qui ne sont séduisants que le temps de la commercialisation. C’est sur la durée que se juge une assurance-vie. Être notamment méfiant vis-à-vis des Compagnies qui changent trop souvent de contrats. Les contrats qui ne sont plus commercialisés offrent souvent de moins bons rendements que les nouveaux contrats chargés d’attirer les nouveaux souscripteurs.

	Ne pas se focaliser sur les frais d’entrée qui accompagnent parfois le conseil. Surveiller plutôt les frais d’arbitrage entre supports et les frais de gestion.

	Vérifier qu’il n’existe pas de pénalité – hormis les ponctions fiscales – en cas de retrait.






B Tirer parti des outils dédiés à la préparation de la retraite

Plus de 3 millions de personnes détiennent un produit d’épargne retraite (PERP, PERCO, Contrat Madelin, Contrats d’assurance retraite entreprise), témoignage de leur importance croissante dans la préparation de la retraite. Les entreprises sont notamment de plus en plus convaincues du rôle qu’elles peuvent jouer auprès des salariés dans ce domaine.
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• Principe

Le PERP (Plan d’Épargne Retraite Populaire) est un produit spécialement dédié à la constitution d’une épargne-retraite. Souscrit pendant la vie active de l’épargnant, il procurera, une fois à la retraite, un complément de revenu à vie sous forme de rente.


• Fonctionnement

Le PERP est ouvert à tous les actifs, salariés et non-salariés. Il est possible d’en souscrire plusieurs, sans condition d’âge.

Le PERP fonctionne en deux temps, d’abord une phase d’épargne, régulière ou non, puis à la retraite, la transformation du capital accumulé en rente viagère.

Pendant la phase d’épargne, les versements sont libres ou périodiques, sans obligation de versement minimum annuel.

L’épargne est investie sur un Fonds garanti en euros ou sur des OPCVM, la plupart du temps des OPCVM à horizon car le PERP fixe une grille de répartition des investissements à l’approche de la retraite.

La rente viagère peut être demandée à partir de 60 ans, voire avant si l’assuré a déjà liquidé ses droits à retraite. La sortie en capital est possible si la rente n’excède pas 72 € par échéance, quelle que soit sa périodicité.

Les possibilités de sortie anticipée sont peu nombreuses, le déblocage de l’épargne n’étant possible qu’en cas d’expiration des droits aux allocations chômage, de cessation d’activité non salariée suite à un jugement de liquidation judiciaire, ou d’invalidité grave.

Par ailleurs, un retraité peut retirer l’épargne de son PERP sous forme de capital s’il l’utilise pour acquérir sa résidence principale et s’il n’a pas été propriétaire au cours des deux dernières années.

En cas de décès du souscripteur, la rente peut être reversée totalement ou en partie au profit du conjoint ou d’un tiers désigné, sous forme de rente viagère ou de rente éducation.

Le transfert d’un PERP chez un autre établissement financier est possible.


• Fiscalité

• L’avantage fiscal à l’entrée, destiné à inciter les épargnants à souscrire, consiste à déduire les sommes versées du revenu imposable, dans la limite d’un plafond annuel, indiqué sur sa déclaration d’impôt sur le revenu (10 % des revenus professionnels de l’année précédente, avec un maximum de huit fois le PASS de l’année précédente, soit 27 446,40 € déductibles au maximum en 2009).

Pour un contribuable imposé à la tranche maximum à 40 %, 10 000 € versés dans un PERP entraînent ainsi une économie d’impôt de 4 000 €.

Pour un épargnant non imposable ou faiblement imposé, le gain est nul ou minime et ne justifie pas le blocage de l’épargne dans un PERP.

Le plafond de déductibilité est familial et intègre l’ensemble des revenus du foyer.

Il englobe par ailleurs l’ensemble des cotisations d’épargne retraite et peut être majoré de la partie de déduction non utilisée des trois années précédentes. Les contribuables peuvent ainsi se servir de cette caractéristique pour moduler leur imposition : l’année où l’on risque de payer davantage d’impôt, il suffit de verser plus sur son PERP en utilisant les déductions que l’on n’a pas utilisées jusqu’alors.

Par ailleurs, son propre plafond et celui de son conjoint ou partenaire de PACS se cumulent désormais. Cela signifie que l’on peut demander à bénéficier du plafond de son conjoint s’il n’est pas utilisé.

Une grande banque française, afin de promouvoir le PERP, avait choisi le slogan « il prend aux impôts et donne à votre retraite » qui illustre finalement assez bien la pertinence d’un PERP dans le cas d’une imposition lourde.

Le PERP n’a d’ailleurs de populaire que le nom, puisque seules les personnes fortement imposées y trouvent un réel intérêt à souscrire.

• La rente perçue est taxée à l’impôt sur le revenu, dans la catégorie des pensions, et soumise aux prélèvements sociaux.

D’une certaine façon, la défiscalisation à l’entrée est reprise à la sortie par le biais de l’imposition de la rente, sauf si son taux d’imposition personnel a chuté dans l’intervalle.

Dans le cas des sorties exceptionnelles en capital, celui-ci est soumis à l’impôt sur le revenu, avec possibilité d’étalement sur cinq ans.

• En matière d’ISF, rien n’est à déclarer.

Avis

Succès en nombre de souscriptions, le PERP est un échec en volumes puisque le montant moyen collecté par Plan est de 1 500 €. Autrement dit, à l’issue du PERP, la rente servie sera extrêmement faible. Pour que la rente devienne un véritable complément de revenus, les sommes versées sur le PERP devraient être très sensiblement supérieures.

Le PERP pâtit de la non-disponibilité du capital, la sortie en rente étant obligatoire et de surcroît imposable au même titre que les autres pensions de retraite. Il reste par ailleurs difficile de calculer à l’avance la rentabilité d’une rente qui pourra être versée dans plusieurs dizaines d’années.

Toutefois, la déduction des versements du revenu imposable procure un avantage immédiat indéniable qui compense la rigidité du produit et peut représenter un atout fiscal très significatif pour les contribuables fortement imposés.

Auquel cas, si le PERP a vraiment vocation à compléter sa retraite, il est judicieux d’augmenter le montant des cotisations pour gonfler le capital.
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• Principe

Entièrement tournée vers la retraite, l’adhésion à un PERCO (Plan d’Épargne Retraite Collectif) s’effectue dans le cadre de son entreprise. L’intéressement ou la participation peuvent également être affectés au PERCO.

Le PERCO s’achève à l’âge de la retraite avec une sortie, au choix, en capital sans impôt (hors prélèvements sociaux) récupéré en une ou plusieurs fois, et/ou en rente viagère.


• Fonctionnement

Le PERCO, à adhésion facultative, est ouvert aux salariés et travailleurs indépendants employant au minimum un salarié (professions libérales, artisans, commerçants…).

La mise en place d’un PERCO par une entreprise ne peut se faire que si un PEE existe déjà.

Le salarié peut verser (intéressement compris) jusqu’au quart de sa rémunération brute annuelle dans le PERCO et le PEE. L’entreprise peut abonder ces versements dans la limite de 16 % du PASS, soit 5 489 € par bénéficiaire et par an. Les plus-values, exonérées d’impôt, restent toutefois soumises à la CSG et la CRDS.

Les sommes versées par l’entreprise dans le PERCO, c’est-à-dire l’abondement, sont déductibles des bénéfices et sont exonérées de charges salariales et patronales.

Avant la retraite, le déblocage anticipé de l’épargne est possible en cas de décès du bénéficiaire, de son conjoint ou de son partenaire pacsé, d’expiration des droits aux allocations chômage, de surendettement, d’invalidité grave du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire, enfin d’acquisition ou de remise en état, suite à une catastrophe naturelle, de la résidence principale.


• Fiscalité

Les versements effectués sur un PERCO sont déductibles du revenu imposable, à hauteur d’un plafond annuel, imprimé sur sa déclaration d’impôt sur le revenu. Cette limite est majorée de la partie non utilisée des années précédentes.

La déductibilité des cotisations versées du revenu imposable est identique à celle du PERP, les plafonds englobant par ailleurs l’ensemble des cotisations d’épargne retraite (PERP, PERE…).

La rente perçue est taxée à l’impôt sur le revenu, dans la catégorie des rentes viagères à titre onéreux et soumise aux prélèvements sociaux.

En matière d’ISF, rien n’est à déclarer.

Après trois années d’existence de ce produit encore mal connu, un nombre croissant d’entreprises l’ont mis en place, en encourageant souvent les versements volontaires du salarié par le mécanisme de l’abondement qui peut constituer un formidable levier.

Le PERCO s’avère d’ailleurs un outil qui valorise l’entreprise.

L’âge moyen de l’adhérent à un PERCO est actuellement de 46 ans.
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Tout le monde est concerné par la préparation de la retraite mais les Travailleurs Non Salariés (TNS) plus encore car leurs régimes obligatoires sont, dans l’ensemble, moins protecteurs que celui des salariés.

C’est pour réduire cet écart entre les salariés et les TNS qu’ont été créés en 1994 les contrats retraite dits Madelin.

• Principe

Le contrat retraite Madelin s’adresse, de façon facultative, aux contribuables imposés au titre des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou non commerciaux (BNC), c’est-à-dire les Travailleurs Non Salariés : professions libérales, commerçants et artisans. Les dispositions ont été étendues aux conjoints collaborateurs.

Le contrat Madelin est un contrat d’assurance-vie réglementé, spécifiquement conçu pour constituer une retraite complémentaire aux TNS, tout en déduisant de leurs impôts les cotisations versées, et ce dans une certaine limite.


• Fonctionnement

Le contrat Madelin fonctionne en deux temps, une phase d’épargne avec un minimum à verser chaque année puis, à 60 ans au plus tôt, la transformation du capital accumulé en rente viagère.

Pendant la phase d’épargne, les versements annuels sont en effet obligatoires et encadrés. À la souscription, il faut opter pour une classe de cotisation où les montants varient de 1 à 10 et évoluent chaque année au rythme du PASS. Tous les ans, il faut ainsi verser au moins le minimum de la classe sélectionnée. Les contrats Madelin sont adossés à des Fonds en euros plus performants que ceux des PERP du fait d’obligations plus anciennes et plus rémunératrices.

Le dénouement du contrat a lieu lors de la liquidation des droits au titre des régimes obligatoires de retraite. Il s’agit donc d’un véritable produit retraite.

Si l’adhésion reste facultative, la sortie en rente viagère est obligatoire, comme pour le PERP.

Seuls les cas de liquidation judiciaire ou d’invalidité permettent de récupérer le capital.

En cas de décès de l’adhérent avant son départ en retraite, les contrats Madelin prévoient différentes garanties en faveur d’un (ou plusieurs) bénéficiaire(s) désigné(s), sous forme de versement d’une rente viagère immédiate ou différée, d’une rente à durée déterminée ou d’une rente éducation jusqu’au 25e anniversaire des enfants s’ils poursuivent leurs études.

Le taux de rente est souvent fixé à la souscription et non à la liquidation, plus favorable du fait de l’augmentation de l’espérance de vie.

Le transfert d’un contrat Madelin chez un autre établissement financier est possible.


• Fiscalité

• Les versements effectués dans un contrat retraite Madelin sont déductibles du bénéfice imposable dans la limite de 10 % de ce dernier, avec un maximum de huit fois le plafond annuel de la Sécurité sociale (PASS). À ces limites, s’ajoute 15 % sur la fraction du bénéfice comprise entre une et huit fois ce même PASS.

La déduction totale peut ainsi atteindre 63 469 € en 2009.

Si les bénéfices sont inexistants ou trop faibles, le souscripteur peut déduire 10 % du PASS, soit 3 431 € en 2009.

L’économie d’impôt est donc d’autant plus forte que l’on se situe dans une tranche d’imposition marginale élevée.

Le disponible fiscal est le montant réel que le souscripteur peut déduire de son revenu imposable. Le souscripteur doit donc déduire du plafond de déduction les cotisations versées aux régimes complémentaires obligatoires de retraite pour la part excédant la cotisation minimale obligatoire (ne concerne pas les industriels, artisans ou commerçants), les cotisations aux régimes complémentaires facultatifs de retraite, les abondements versés sur un PERCO, les cotisations sur les contrats retraite Madelin ou PERP, et celles déjà versées par le conjoint collaborateur.

• La rente perçue est taxée à l’impôt sur le revenu, comme une pension de retraite, et soumise aux prélèvements sociaux.

• En matière d’ISF, les contrats Madelin n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt durant la phase d’épargne. Pendant la phase de versement de la rente, la valeur de capitalisation de la rente versée doit être déclarée à l’ISF si le contribuable ne justifie pas de 15 ans de versements réguliers.

Avis

Les Travailleurs Non Salariés (TNS) disposent ainsi de deux outils pour préparer leur retraite : le contrat Madelin qui leur est réservé et le PERP, ouvert à tous. Environ 44 % des non-salariés et professions libérales ont souscrit au volet retraite d’un contrat Madelin.

Le contrat Madelin constitue un bon outil de préparation de la retraite d’autant que la déduction fiscale à l’entrée est bien plus importante que pour le PERP. Toutefois, l’engagement de cotisations déterminées tout au long de sa vie professionnelle est une contrainte, voire un frein pour les professions soumises à des aléas de revenus. Le choix, à la souscription, des modalités de versements minimaux et réguliers doit donc être bien réfléchi.
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Souscrits par une entreprise pour le compte de l’ensemble ou d’une partie de ses salariés, ces contrats ont pour objet de garantir, à partir de la cessation de l’activité professionnelle, le versement d’un revenu régulier sous forme de rente viagère jusqu’au décès du retraité (ou de son conjoint en cas de réversion) ou, dans certains cas, le versement d’un capital au moment du départ en retraite.

Juridiquement, les contrats dits d’entreprise, proposés par la plupart des assureurs, sont des contrats d’assurance-vie qui fonctionnent en deux temps, une phase d’épargne et une phase de service de la rente. Leur fiscalité est par ailleurs attractive.

Encore peu utilisés par les entreprises, il peut s’agir de contrats à prestations définies (article 39), de contrats à cotisations définies (article 83) ou de contrats dits article 82.

• Les contrats à prestations définies (article 39)

Les contrats à prestations définies représentent 32 % du volume des encours des assureurs.

• Les contrats à prestations définies (dits de l’article 39 du Code Général des Impôts) permettent de verser une rente viagère dont le mode de calcul est fixé au début du contrat par référence au dernier salaire d’activité, dès lors que le salarié est présent dans l’entreprise au moment du départ en retraite. Il s’agit d’une formule entièrement financée par l’entreprise.

Les cotisations versées au titre de l’article 39 ne viennent pas entamer l’enveloppe fiscale et sociale spécifique aux produits d’épargne retraite.

Parallèlement, l’entreprise peut donc mettre en place un contrat PERE (Plan d’Épargne Retraite Entreprise) ou PERCO (Plan d’Épargne Retraite Collectif).

L’article 39 est un régime obligatoirement collectif mais il peut être limité à une catégorie de bénéficiaires.

Ce régime est ainsi surtout destiné à assurer aux cadres supérieurs et de direction un niveau de retraite important, salariés pour lesquels l’article 83 n’est généralement pas applicable (car le plafond de déductibilité des cotisations est déjà atteint).

Il concerne des cadres qui perçoivent une rémunération supérieure à cinq fois le plafond annuel de la Sécurité sociale (PASS).

Pour cette catégorie professionnelle, ce système peut combler la différence importante entre le montant de leur dernier salaire et leur retraite. Il existe deux options :



	Un régime dit chapeau ou différentiel qui garantit au salarié un pourcentage de son ancien salaire, par exemple 70 %, alors qu’il n’aurait eu que 60 % sans ce régime complémentaire.

	Un régime dit additionnel qui apporte au salarié un complément, par exemple 5 % du pourcentage de son dernier salaire.


Le montant de la rente perçue par chaque salarié bénéficiaire est fixé lors de la souscription du contrat, quelle que soit la durée le séparant de son départ à la retraite.

En cas de décès du salarié après son départ à la retraite, la rente peut être réversible au profit du conjoint si l’option réversion est souscrite lors de la mise en place de la rente.

• Les cotisations versées par l’entreprise ne sont pas considérées comme un salaire et elles ne sont pas soumises à l’impôt sur le revenu, ni à charges sociales, ni aux prélèvements sociaux.

Le montant de la rente est imposable comme un salaire ou une pension de retraite.

En matière d’ISF, pendant la période de cotisation, rien n’est à déclarer.

Une fois la rente servie, la valeur de capitalisation fournie chaque année par l’assureur fait partie de l’assiette de calcul.

À une exception près : si le contrat a fait l’objet de primes régulièrement échelonnées dans leur montant et leur périodicité pendant une durée d’au moins 15 ans, il est exonéré d’ISF.

• Les cotisations étant uniquement versées par l’employeur, en cas de départ de l’entreprise (volontaire ou non), le salarié perd ses droits. C’est pourquoi les bénéficiaires sont essentiellement des cadres de plus de 50 ans qui risquent de bouger moins.


• Les contrats à cotisations définies (article 83)

Les contrats à cotisations définies représentent la majeure partie des encours des assureurs (46 %).

• Ces contrats dits de l’article 83 permettent de garantir le versement d’une rente viagère à la retraite.

Le montant des cotisations est fixé à la souscription du contrat, mais pas le montant des prestations qui seront obtenues.

Ce régime se présente sous la forme d’une assurance de groupe qui s’impose à la totalité du personnel ou d’une catégorie donnée (ouvriers, employés, agents de maîtrise, ingénieurs, cadres).

L’employeur doit obligatoirement participer au paiement de la cotisation.

Sa participation est fixée librement et peut aller jusqu’à la prise en charge intégrale de l’investissement, selon l’accord d’entreprise.

La pension de retraite est payable dès la cessation effective d’activité sous forme d’une rente.

Une sortie anticipée est possible pour force majeure (invalidité permanente de 2e ou 3e catégorie, fin de droit à l’allocation chômage, liquidation judiciaire pour un non salarié).

• Les cotisations versées par le salarié et l’employeur ne sont pas intégrées au revenu imposable du salarié, jusqu’à un seuil égal à 8 % de la rémunération brute annuelle dans la limite de 8 fois le PASS, soit 21 957 € en 2009.

Le salarié bénéficie par ailleurs d’une déduction fiscale identique à celle du PERP mais les cotisations viennent en minorer la possibilité de déduction fiscale.

La rente est imposable comme un salaire ou une pension de retraite.

En matière d’ISF, pendant la période de cotisation, rien n’est à déclarer.

Une fois la rente servie, la valeur de capitalisation fournie chaque année par l’assureur fait partie de l’assiette de calcul.

À une exception près : si le contrat a fait l’objet de primes régulièrement échelonnées dans leur montant et leur périodicité pendant une durée d’au moins 15 ans, il est exonéré d’ISF.

En cas de décès du salarié avant la liquidation de sa retraite, l’épargne est transmissible sans droits de succession aux bénéficiaires désignés.

• L’article 83 permet donc à un salarié d’obtenir des droits supplémentaires à retraite, même en cas de départ de l’entreprise, car ses capitaux lui restent définitivement acquis.

Le salarié peut aussi transférer son épargne sur un contrat de même nature ouvert par son nouvel employeur.

Le moment venu, il ne faut pas oublier de faire valoir ses droits car la compagnie d’assurance ne se manifestera pas d’elle-même.

Bon à savoir

Le PERE (Plan d’Épargne Retraite Entreprise) est une évolution de l’article 83 dont le but est également d’améliorer sa retraite avec l’aide de son entreprise, tout en réalisant une économie d’impôt.

Mais cette version autorise les versements individuels déductibles des revenus. Comme pour le PERP, l’avantage fiscal non utilisé une année peut être reporté sur les trois années suivantes.



• Les contrats article 82

Les contrats article 82 garantissent le versement d’une rente ou d’un capital. Très proche de l’assurance-vie individuelle, ce régime permet aux salariés qui le souhaitent de cotiser à un contrat dont les conditions ont été négociées collectivement.

Il peut s’agir de la même assurance-vie que celle proposée aux épargnants individuels.

Ces contrats sont soit alimentés par l’entreprise qui verse un sursalaire, soit l’entreprise ne prend en charge que les frais d’entrée.

À l’échéance, en principe la retraite, le salarié peut récupérer les fonds comme dans un contrat individuel classique (retrait de tout ou partie du capital, rente viagère…) en bénéficiant de la fiscalité de l’assurance-vie. Le salarié peut obtenir des avances ou faire des retraits anticipés seulement si le régime prévoit la disponibilité de l’épargne en cours de contrat.




C Racheter des trimestres
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• Les futurs retraités, du privé comme du public, salariés ou non, peuvent racheter, auprès de leur régime de retraite de base, des périodes pendant lesquelles ils n’ont pas ou peu cotisé pour leur retraite. Le dispositif de versement pour la retraite est ouvert à tous les assurés, dès l’âge de 20 ans et jusqu’à 65 ans à la date de dépôt de leur demande. Objectif : améliorer sa future pension ou anticiper son départ en retraite.

Lorsqu’on est affilié au régime général de la Sécurité sociale, un rachat de trimestres améliore le montant de sa retraite dans la mesure où, pour qu’elle soit calculée au taux maximal de 50 %, il faut avoir un nombre minimal de trimestres, variable selon son année de naissance et l’année de liquidation de sa retraite. Si l’on ne dispose pas de ce minimal, la retraite subira d’une part une décote sur son taux et, d’autre part, une proratisation consistant à minorer la retraite d’un coefficient égal au rapport entre le nombre de trimestres pendant lesquels l’on a été affilié au régime général et une durée de référence.

En rachetant tout ou partie des trimestres manquants, on atténue ou on supprime ces minorations ainsi que celles applicables à sa retraite complémentaire.

• Seuls certains trimestres manquants peuvent être rachetés.

Il est possible de racheter douze trimestres au maximum, correspondant à des périodes pendant lesquelles on n’a pas ou peu cotisé.

Sont concernées les années d’études effectuées dans un établissement d’enseignement supérieur ou dans une école technique supérieure validées par un diplôme, ainsi que les périodes passées dans une classe préparatoire ou une grande école sans obligation de diplôme, à condition de ne pas avoir cotisé à un régime de retraite pendant ses études.

Il est également possible, pour les périodes où l’on a cotisé, de compléter ses éventuelles années civiles incomplètes pour lesquelles ont été validés moins de quatre trimestres, notamment lorsque ses salaires de l’année ont été inférieurs au minimum requis pour valider quatre trimestres.

Les régimes complémentaires Arrco et Agirc permettent également le rachat de points, seulement pour les années d’études supérieures et à condition d’avoir racheté des trimestres auprès du régime général.

Cette possibilité ne concerne pas les années incomplètes.

• Un rachat de trimestres augmente non seulement sa retraite de base mais aussi les retraites complémentaires Arrco et Agirc, sans avoir à débourser davantage auprès de ces régimes.

En effet, racheter des trimestres dans le régime général entraîne mécaniquement une augmentation des retraites complémentaires Arrco et Agirc car leur montant est fixé en tenant compte du nombre de trimestres dans le régime de base.

Un rachat de trimestres est donc surtout avantageux pour l’effet de levier qu’il procure sur les retraites complémentaires.

Le rachat dans le régime de base, grâce à son impact sur les régimes complémentaires, permet à ceux qui ont le nombre de trimestres requis pour obtenir leur retraite à taux plein dans le régime de base de liquider leurs retraites complémentaires sans abattement (donc sans minoration) et sans rien payer en plus. Si cela est supprimé, le profit tiré d’un rachat de trimestres sera limité à la retraite de base et donc nettement plus restreint, surtout si l’on dispose d’une rémunération élevée.

• Les commerçants et artisans affiliés au régime social des indépendants peuvent racheter des trimestres selon le même barème que celui des salariés. Les règles de calcul de leur retraite de base étant alignées sur celles des salariés, un rachat de trimestres aura les mêmes effets sur cette retraite.

En revanche, comme ils ne sont pas concernés par l’accord Arrco-Agirc, ils ont intérêt à effectuer un rachat vers 55 ans, dès lors qu’ils rachètent plus de huit trimestres, de manière à pouvoir étaler leurs versements sur cinq ans et profiter au maximum de la déductibilité fiscale des versements.

Les fonctionnaires de l’État, des collectivités territoriales ou des hôpitaux publics peuvent racheter des trimestres correspondant à leurs années d’études supérieures dès l’âge de 20 ans.

Par ailleurs, un dispositif spécifique et avantageux permet aux fonctionnaires ayant obtenu un diplôme d’infirmier, de sage-femme ou d’assistant social de faire valider leurs années d’études pour le calcul de leur durée de service dans la fonction publique.

Cette demande doit porter sur la totalité de la durée de leurs études dans la limite de 3 ans pour les infirmiers et assistants sociaux et de 4 ans pour les sages-femmes.

La demande doit être présentée dans les deux ans suivant la titularisation. En contrepartie, l’intéressé doit verser des cotisations à titre rétroactif : elles sont calculées sur le traitement indiciaire à la date de la demande, au taux en vigueur pendant les périodes d’études validées.

Bon à savoir


	À la différence d’un placement, il est impossible de récupérer les sommes versées au titre d’un rachat de trimestre. Et, en cas de décès avant l’âge de la retraite, ces sommes sont perdues, même si une partie peut bénéficier au conjoint survivant par le biais de la réversion.

	La moyenne d’âge des personnes ayant effectué un versement en 2008 est de 55 ans et 4 mois au moment du rachat. Ce sont principalement des hommes (85,7 %) et des personnes qui déclarent des revenus supérieurs au plafond de la Sécurité sociale (34 308 €) pour 80,6 % des cas.



Le rachat moyen s’établit à 6,3 trimestres, pour un montant moyen de l’ordre de 24 000 €.
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• Le coût du rachat d’un trimestre dépend de son âge à la date de la demande (plus on est âgé, plus le trimestre coûte cher), du montant moyen de ses revenus sur les trois dernières années (seuls les revenus professionnels, salariés et non salariés, sont pris en compte, mais pas les revenus fonciers et mobiliers) et du choix de l’option.

La première option permet d’améliorer le seul taux de liquidation de la pension. La seconde, plus onéreuse, améliore à la fois le taux et la durée d’assurance pour obtenir une retraite à taux plein (161 trimestres en 2009, porté à 164 trimestres en 2012).

On gagne généralement moins bien sa vie en début qu’en fin de carrière. Ainsi, plus on rachète tôt des trimestres, moins ils sont chers.

Et même à niveau de revenus équivalents, le barème est plus avantageux pour un jeune : un trimestre racheté à 25 ans coûte 2,7 fois moins cher que s’il l’est à 59 ans.

Le rendement procuré par un rachat peut s’avérer très intéressant.

Un rachat de trimestres est d’autant plus avantageux que la rémunération est élevée et que l’on dispose d’un nombre de points important auprès des régimes complémentaires.

En effet, au-delà d’un niveau de rémunération annuel correspondant au plafond de la Sécurité sociale (34 308 € en 2009), le coût d’un trimestre n’est plus proportionnel mais forfaitaire et donc identique pour tous.

Proportionnellement, un rachat est donc d’autant moins coûteux que le salaire est élevé.

À l’inverse, le supplément de retraite complémentaire procuré par un rachat est directement proportionnel au nombre de points acquis qui, lui-même, augmente avec la rémunération.

Pour un même coût de rachat, le supplément de retraite peut varier du simple à plus du double.

Il se révèle souvent inintéressant de racheter des trimestres auprès de l’Arrco et de l’Agirc, cette possibilité étant ouverte dès lors que l’on a racheté des trimestres d’études dans le régime de base.

• Enfin, pour apprécier le coût final de l’opération, il faut tenir compte de l’avantage fiscal qu’elle procure.

En effet, les sommes versées au titre du rachat de trimestres sont entièrement déductibles du revenu imposable, sans limitation de montant.

Ainsi, l’économie d’impôt induite est directement proportionnelle à son Taux Marginal d’Imposition et donc d’autant plus significative que le TMI est élevé. Par exemple, avec un TMI à 40 %, un rachat de 20 000 € ne coûtera véritablement que 12 000 €.

Le versement pouvant se faire de façon échelonnée si l’on rachète plus d’un trimestre, il est donc préférable d’étaler le rythme de versements pour bénéficier le plus longtemps possible des déductions fiscales afférentes. Un rachat trop tardif limite donc souvent les possibilités de déduction fiscale.

L’impact est d’autant plus fort que le TMI est élevé au moment du rachat et qu’il diminue au moment de la retraite. En effet, dans ce cas, l’économie d’impôt réalisée lors du rachat n’est plus annulée par le surcroît d’impôt à la retraite.
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Une demande d’évaluation d’un versement pour la retraite doit être remplie sur un imprimé réglementaire téléchargeable sur le site de la CNAV ou disponible auprès de sa Caisse de retraite.

On peut y préciser les périodes pour lesquelles le versement est demandé et produire tous les justificatifs exigés.

Le dossier, une fois complété, doit être retourné dans les 3 mois. Si la Caisse de retraite constate qu’il est effectivement possible de procéder à un versement pour la retraite, elle communique un document intitulé évaluation du versement pour la retraite, mentionnant le nombre de trimestres rachetables, les options de versement, le coût, les modalités de paiement et les délais et voies de recours.

Ce document est accompagné d’un relevé de carrière régularisé et du formulaire Confirmation d’une demande de versement. Le renvoi de ce dernier document, complété du nombre de trimestres, des options retenues et des modalités de versement choisies, vaut demande officielle. À ce stade, il est encore possible de renoncer au rachat.

Le coût exact du rachat est maintenant connu, ce qui permet de vérifier si sa trésorerie offre les moyens de payer sans s’endetter.

Avis

Un rachat est à envisager si l’on souhaite prendre sa retraite le plus tôt possible, à 60 ans, alors que l’on ne disposera pas de la durée d’assurance requise pour bénéficier d’une retraite de base à taux plein.

En revanche, ce dispositif ne présente aucun intérêt si l’on envisage de la prendre à 65 ans car, à cet âge, on a automatiquement sa retraite à taux plein, quel que soit le nombre de trimestres travaillés.

Il reste bien sûr difficile de prévoir plusieurs dizaines d’années à l’avance l’âge auquel on prendra la retraite.

Si on part à l’âge d’une retraite à taux plein, on aura ainsi racheté des trimestres pour rien.

Envisager un rachat trop tôt est donc risqué.

En revanche, à quelques années de la retraite, malgré un coût plus élevé, cette opération permet de gagner en sécurité puisqu’on peut établir avec précision l’avantage tiré de cet investissement.

Dès lors, elle peut se révéler fructueuse, particulièrement pour les hauts salaires.




D Jouer la surcote

Différer son départ pour majorer sa retraite est possible depuis la réforme Fillon. Chaque trimestre travaillé en plus des 161 trimestres requis donne lieu à une majoration de la pension.

Ainsi, tous ceux qui continuent à travailler après 60 ans, alors qu’ils ont acquis la durée d’assurance nécessaire pour avoir droit à une retraite à taux plein (soit 161 trimestres), verront leur retraite de base majorée. La surcote n’impacte pas les retraites complémentaires.

• Le taux de majoration, désormais unique, est de 1,25 % pour tout trimestre supplémentaire accompli au-delà de 60 ans et de la durée nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux plein.

Il est étendu aux salariés aux carrières longues (qui ont donc leurs annuités avant 60 ans) ainsi qu’aux personnes ayant cotisé au niveau minimal.

Toutefois, le calcul exact de la surcote dépend de plusieurs facteurs. Seule sa caisse de retraite peut indiquer avec précision la surcote à laquelle un assuré peut prétendre en cas d’activité poursuivie au-delà de 60 ans et de 161 trimestres. Il ne faut donc pas hésiter à se renseigner auprès d’elle.

Au moment du départ en retraite, la caisse calculera le nombre de trimestres cotisés ouvrant à surcote. Une période de référence sera établie.

Par exemple, si l’assuré réunit au moins 161 trimestres d’assurance à son 60e anniversaire, la période de référence commencera le 1er jour du trimestre civil qui suit cet anniversaire.

Dans le cas contraire, la période débutera le 1er jour du trimestre civil qui suit la date à laquelle l’assuré réunit 161 trimestres.

Les trimestres de majoration correspondent aux trimestres cotisés pendant la période de référence dans la limite de 4 trimestres par année.

Pour le calcul de la surcote, seules sont prises en compte les périodes travaillées à compter du 1er janvier 2004 et seules les retraites ayant pris effet à compter du 1er avril 2004 sont concernées.

• La surcote est appliquée au montant annuel brut de la pension de vieillesse. Elle est soumise aux prélèvements obligatoires.

Celle dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l’assuré décédé fait partie de la pension principale servant de base au calcul de la pension de réversion.

La surcote peut conduire à verser une pension supérieure au maximum prévu. Ainsi, le montant annuel majoré par la surcote n’est pas ramené au maximum des pensions de vieillesse.

Jusqu’à présent, la surcote n’a pas vraiment porté ses fruits : en 2007, elle a été accordée à 7 % seulement des nouveaux retraités du régime général.

En moyenne en 2007, ceux qui ont opté pour la surcote sont restés au travail jusqu’à 62,8 ans pour un gain moyen supplémentaire de 36 € par mois.


E Envisager la retraite progressive

La retraite progressive consiste à travailler à temps partiel (80 % maximum d’un temps plein) tout en percevant une partie de sa pension de retraite.

Elle s’adresse aux salariés qui sont déjà à temps partiel ou à ceux, à temps complet, qui obtiennent l’accord de leur employeur pour réduire leur temps de travail, la baisse de salaire étant partiellement comblée par une portion de ses retraites. L’intérêt de la formule peut être d’augmenter son nombre de trimestres (limité par définition à quatre par an) pour assurer un meilleur revenu quand interviendra la cessation totale de travail.

En effet, pour valider quatre trimestres, les salariés doivent avoir perçu, sur l’ensemble de l’année civile, un revenu total au moins égal à 800 fois le Smic horaire (6 968 € en 2009).

Par conséquent, de nombreux salariés à temps partiel peuvent valider sans difficulté leurs quatre trimestres annuels.

Le gain peut également consister à améliorer son salaire moyen pour le calcul de la retraite et acquérir davantage de points dans les complémentaires. Grâce à son travail à temps partiel, le bénéficiaire de la retraite progressive continue d’accumuler des droits pour sa future retraite totale. Le jour où il cesse son activité, toutes les retraites sont recalculées en tenant compte des droits acquis pendant la retraite progressive.

Par ailleurs, l’employeur peut prendre en charge la cotisation salariale d’assurance vieillesse supplémentaire, en plus de la part patronale. Cette prise en charge n’est pas considérée comme une rémunération et n’est donc pas soumise aux charges sociales.

Cette opportunité peut être saisie si l’on a au moins 60 ans et 150 trimestres validés dans le régime des salariés.

La formule permet de travailler à temps partiel et de toucher une fraction de sa retraite :



	30 % pour une activité professionnelle comprise entre 60 et 80 % d’un temps plein ;

	50 % pour une activité comprise entre 40 à 60 % d’un temps plein ;

	70 % pour une durée de travail inférieure à 40 % d’un temps complet.


Au moment où l’on passe à la retraite progressive, il faut n’avoir qu’un seul employeur et travailler à temps partiel.

La retraite progressive continue tant que le travail à temps partiel dans l’entreprise est poursuivi.

Elle est ensuite remplacée par une retraite complète, à la demande du salarié, lors de la cessation définitive d’activité.

En revanche, elle est suspendue en cas de reprise d’une activité à temps complet ou si le salarié exerce une autre activité à temps partiel.

Des dispositifs analogues existent chez les travailleurs non salariés ou les fonctionnaires avec la cessation progressive d’activité.

Avis

Cette formule peut s’avérer intéressante si, à 60 ans, on est encore en activité et que la carrière n’est pas complète. Elle permet en outre de quitter la vie active en douceur, sans rupture brutale avec son milieu professionnel.

Toutefois, un employeur n’est pas tenu d’accorder un temps partiel au salarié qui le demande. Il faut donc qu’il y ait accord du côté de l’entreprise pour que la retraite progressive se mette en place.

Mais l’employeur peut être sensible à l’idée d’alléger un salaire tout en conservant un savoir-faire dans l’entreprise avec, éventuellement, la formation en parallèle d’un plus jeune.






Chapitre 3

L’ANNÉE DE LA RETRAITE

• Un bilan spécifique devrait impérativement être effectué dans les douze mois qui précèdent la date de départ à la retraite.

Avant de franchir le pas de la cessation d’activité, cela signifie bien s’informer, reconstituer sa carrière, déterminer ses droits et élaborer son budget retraite prévisionnel.

• Le droit à l’information sur sa future retraite a été instauré par la loi Fillon.

Un retraité doit d’abord se renseigner sur tous ses droits.

Dans certains cas, il peut prétendre à des exonérations fiscales (redevance télé, taxe d’habitation, taxe foncière, CSG, CRDS…) et à des prestations sociales qui lui étaient refusées jusqu’alors, en étant au-dessus du plafond de ressources. Ces informations pourront être obtenues auprès des centres communaux d’action sociale, au Conseil général ou au Conseil régional, auprès de sa mairie.

Le site www.info-retraite.fr sera également très utile à ceux qui ignorent les régimes auxquels ils ont cotisé, pour connaître les pièces à produire pour demander sa retraite, pour s’informer sur son calcul, l’impact des années d’étude ou de chômage et le calendrier des dates d’expédition par le Groupement d’intérêt public Info Retraite des relevés de cotisations ou des estimations de pension.

La Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) qui gère la retraite de base des salariés du secteur privé propose aussi en ligne de nombreuses informations pour préparer sa retraite : législation, conditions pour bénéficier d’un avantage, procédure pour régulariser des cotisations manquantes d’un relevé de carrière. www.cnav.fr.

A Reconstituer sa carrière

• Dès son premier emploi, on est immatriculé et la Caisse de retraite de Sécurité sociale ouvre un compte à son nom. Année après année, elle a porté les salaires qui ont servi de base de calcul aux cotisations.

Il faut ainsi commencer par procéder à une demande de relevé de carrière aux caisses de retraite auxquels les emplois étaient rattachés.

Toutes les adresses sont accessibles sur le site www.info-retraite.fr.

Un salarié du privé affilié au régime général fera sa demande sur www.retraite.cnav.fr.

Sur ce site, la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) met à disposition des assurés leur relevé de carrière. Le coût d’un rachat de trimestre peut y être chiffré.

La consultation de son relevé et de son dossier personnel nécessite l’identification au moyen du numéro de Sécurité sociale et d’un code confidentiel (reçu sur demande par voie postale).

Une autre solution consiste, quel que soit son âge, à réclamer par courrier à l’une des caisses où l’on a cotisé un Relevé de Situation Individuelle.

Peu importe laquelle, car la caisse saisie se charge de recueillir les informations auprès des autres régimes. Le traitement sera toutefois plus long qu’une demande caisse par caisse.

Ce document reprend l’ensemble des trimestres et points acquis, toutes caisses confondues. Deux ans au moins doivent s’écouler entre chaque demande.

Enfin, les caisses de retraite ont désormais obligation d’informer régulièrement sur les droits de chaque assuré social. Dans l’avenir, l’envoi de cette information se fera donc automatiquement.

Ainsi, après une période transitoire jusqu’en 2010, chacun obtiendra un Relevé de Situation à partir de ses 35 ans. Puis tous les cinq ans jusqu’à 50 ans. Les fonctionnaires reçoivent deux ans avant l’âge « normal » de la retraite, soit à 58 ans, un document intitulé Dossier d’examen des droits à pension.

Il comporte notamment un état détaillé des services civils et militaires avec le déroulement de carrière et les périodes d’activité donnant droit à pension.

Il s’agit de l’obligation d’information individuelle minimale que doivent prodiguer les administrations.

• Le Relevé de Situation individuelle retrace la carrière professionnelle complète de l’assuré dans les différents régimes de base et complémentaire dont il relève ou dont il a relevé.

Il informe notamment sur les éléments suivants :



	Liste de l’ensemble des régimes auprès desquels les droits à la retraite ont été acquis.

	Éléments de rémunération pris en compte.

	Durée d’assurance ou nombre de points acquis selon les régimes.

	Informations relatives à des périodes ou à des événements susceptibles d’influencer le calcul du montant de la pension ou l’âge de la liquidation (nombre d’enfants, service militaire, par exemple).

	Nature des périodes non travaillées (chômage, maternité, maladie, invalidité…).


Toutes ces périodes permettent d’augmenter sa durée d’assurance, donc sa future pension ou d’anticiper son départ en retraite.

Le compteur retraite est constitué de trimestres et de points. Les salariés du privé, par exemple, engrangent des trimestres pour leur retraite de base et des points pour leur complémentaire.

Ce relevé a un caractère purement informatif et ne vaut pas demande de retraite. En outre, il est individuel et confidentiel.

• Pour calculer le nombre de trimestres, la Caisse de retraite va faire la somme des trimestres cotisés, assimilés, rachetés et des trimestres de majoration d’assurance.

Pour valider un trimestre, il suffit de cotiser, au cours d’une année civile, sur un salaire équivalent à 200 heures de SMIC horaire (valeur au 1er janvier de l’année considérée).

En effet, tout au long d’une carrière, les trimestres accumulés dépendent du salaire sur la base duquel on cotise et non des trimestres réellement travaillés. Par exemple, en 2009, chaque fois que l’on cotise sur un salaire représentant au moins 200 fois le SMIC horaire, soit 1742 € trimestriel, on valide un trimestre. En 2009, un salarié qui gagne au moins 6 968 € de salaire brut validera 4 trimestres (1742 € × 4) quel que soit le nombre de mois travaillés (cf. page 16).

L’ensemble de ces trimestres peuvent certes se cumuler mais seulement dans la limite de 4 trimestres par année civile. C’est en consultant son relevé de carrière que l’on peut vérifier le nombre de trimestres qui a été ainsi crédité sur son compte.

Il convient donc de vérifier que le relevé précise bien toutes les étapes de sa carrière professionnelle ou les périodes pouvant apporter des trimestres, tels les petits boulots et les périodes d’inactivité comme le chômage, la maladie et la maternité.

Afin d’être sûr de ne rien oublier et d’effectuer un contrôle efficace, il est vivement conseillé de rassembler notamment tous ses bulletins de salaires ou justificatifs de revenu d’activité professionnelle, ses certificats de travail, les relevés de compte des différents régimes de Sécurité sociale auxquels on a été affilié, les attestations des employeurs successifs, etc.

Les oublis et les erreurs doivent être signalés pour régularisation à la caisse concernée.

Pour les personnes déjà à la retraite, le site www.retraite.cnav.fr permet de signaler un changement d’adresse, de consulter l’historique des derniers paiements, de connaître le montant à reporter sur sa déclaration de revenus.


B Déterminer ses droits

Après réception puis contrôle du Relevé de Situation Individuelle, les informations obtenues peuvent alors être transformées en estimation de sa future pension.

• À partir de 54 ans, il est possible d’évaluer de façon personnalisée sa future pension sur le site internet www.retraite.cnav.fr.

Pour les plus jeunes, le site officiel www.marel.fr, mis en place par le Groupement d’intérêt public « Info retraite », donne, sous forme de simulations, une idée de ce que sera sa future retraite.

Très fiable, cet outil couvre la quasi-totalité des parcours professionnels : salariés du secteur public et privé (hors certains régimes spéciaux), artisans, commerçants, exploitants agricoles, fonctionnaires et professions libérales.

Des rubriques Conseils indiquent par ailleurs l’année où l’on atteint le taux plein et les montants perçus en fonction d’un départ entre 60 et 65 ans.

Pour les assurés ayant travaillé exclusivement dans la fonction publique d’État (civils, militaires, magistrats), le simulateur www.pensions.bercy.gouv.fr est bien adapté.

Pour les personnes en activité, une simulation de sa future pension ne peut se faire qu’en fonction des éléments passés et en anticipant la future carrière. Et, bien entendu, la retraite sera estimée sur la base de la réglementation actuelle.

La pension servie est proportionnelle aux revenus d’activité. Des planchers et plafonds visent toutefois à limiter les écarts.

La pension de base vaudra au plus 50 % du plafond de la Sécurité sociale (PASS) si on a tous ses trimestres.

En réalité, le pourcentage se limite 43 % en pratique. C’est le cas si le salaire brut a été au moins pendant 25 ans égal ou supérieur au PASS.

Quand on n’a pas tous ses trimestres, un taux de minoration est appliqué. Pour la complémentaire, il faut multiplier son nombre de points par leur valeur en euros pour obtenir le montant de la pension annuelle.

Selon les règles actuelles, la complémentaire est versée sans abattement à 65 ans ou dès 60 ans si on a tous ses trimestres.

Pour faire le point sur sa future retraite complémentaire Arrco, il est possible de faire une demande d’évaluation à partir de 57 ans, à adresser à sa dernière caisse Arrco ou au CICAS (Centre d’Information, Conseil et Accueil des Salariés). Le relevé de points que l’on reçoit chaque année informe des droits acquis auprès de sa dernière institution Arrco.

Les cadres estimeront facilement leur retraite Agirc grâce au relevé annuel de points récapitulant l’ensemble des droits acquis auprès des différentes institutions Agirc.

Il leur est également possible, à partir de 57 ans, de demander une évaluation de leurs retraites complémentaires Arrco et Agirc à leur dernière caisse de cadre ou à un CICAS.

• À partir de 2011, un document intitulé Estimation Indicative Globale (EIG) sera envoyé à toute personne fêtant ses 55 ou ses 60 ans. Établi à partir du Relevé de Situation individuelle et d’une estimation du montant total de chacun des régimes de retraite cotisés, l’EIG indiquera le montant de la pension à différents âges de départ.

L’EIG indiquera ainsi le montant des pensions auxquelles on peut prétendre à l’âge minimum requis pour partir à la retraite (60 ans) mais également l’âge auquel on aura droit au montant maximum de pension ou à une retraite à taux plein (au plus tard 65 ans), avec indication, le cas échéant, du montant de la surcote.

Il est inutile de demander une EIG, car elle n’est envoyée qu’à l’initiative des organismes.

Calendrier de mise en œuvre du droit à l’information sur sa future retraite







	Relevé de Situation Individuelle
	Estimation Indicative Globale (EIG)


	Jusqu’au 30 juin 2011, si l’on a demandé ou obtenu une pension de l’un des régimes auquel on a appartenu ou si l’on a fait liquider sa retraite de façon provisoire dans le cadre de la retraite progressive, le RSI ne sera adressé que si l’on en fait la demande. L’EIG ne sera pas envoyé.
	Jusqu’en 2011, l’EIG n’est pas adressée à la personne qui a atteint l’âge minimum requis pour percevoir une retraite de l’un des régimes dont elle a relevé.


	Envoi à l’initiative des caisses
	Envoi sur demande de l’assuré
	Envoi à l’initiative des caisses


	• aux assurés qui atteignent 45 ou 50 ans en 2009 ;
	Un relevé au plus tous les deux ans.
	• aux assurés qui atteignent 56 ou 57 ans en 2009 ;


	• dès 2010 aux assurés qui atteignent 55 ans.


	• dès 2010, chaque année aux assurés qui atteignent 35, 40, 45 ou 50 ans.



Conseil

Les actifs ont donc intérêt, avant la date envisagée pour leur départ à la retraite, à consulter leur relevé de carrière et à établir des simulations de pensions. Cette démarche aidera à fixer plus précisément la date de leur départ et, le cas échéant, l’opportunité de racheter des trimestres pour augmenter leurs pensions. Elle aidera également à élaborer précisément le budget retraite prévisionnel et à envisager ainsi la nécessité ou non de compléter leurs revenus à la retraite.



C Élaborer son budget retraite prévisionnel

La retraite s’accompagne d’une baisse de revenus.

Parallèlement, la retraite, également synonyme de temps libre, de projets, de voyages qui agrémentent le quotidien après une vie professionnelle bien remplie, génère des dépenses dont il est important de garder le contrôle.

Le pouvoir d’achat des retraités dépend donc de leurs ressources, mais aussi de leurs charges.

D’autant que les manifestations assez fréquentes des retraités quant à l’érosion de leur pouvoir d’achat sont là pour rappeler que les annonces d’augmentations de pensions par le gouvernement compensent difficilement la hausse du coût de la vie.

Le plus souvent, les personnes qui travaillent n’ont pas conscience des revenus dont elles auront besoin après avoir quitté la vie active. Il est donc indispensable d’évaluer si les revenus à la retraite, dont le montant et la structure changent, vont permettre de faire face à ses besoins.

Plus particulièrement, il est important d’anticiper la première année de la retraite car, alors même que les revenus baissent, les impôts à payer sont calculés sur les salaires touchés l’année précédente.

Il faut donc se constituer une réserve de trésorerie.

Les différentes indemnités perçues lors du départ en retraite, elles-mêmes d’ailleurs taxées au titre de l’impôt sur le revenu et au titre des prélèvements sociaux, peuvent opportunément participer à la constitution de cette trésorerie. Il s’agit :



	de l’indemnité de rupture de contrat, variable selon qu’il s’agit d’un départ volontaire ou d’une mise à la retraite ;

	de l’indemnité compensatrice de congés payés ;

	de l’éventuelle indemnité compensatrice de préavis ;

	du treizième mois dans de nombreuses conventions collectives.


L’épargne salariale, déblocable lors du départ à la retraite et sans pénalité fiscale, peut également constituer un appoint de trésorerie.

Il restera cependant possible de solliciter auprès de l’administration fiscale un étalement du paiement de l’impôt si les revenus subissent une baisse supérieure à 30 %.
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• Sur le plan financier, la retraite se traduit, à l’instar d’une rente viagère, par le versement d’un revenu régulier garanti à vie.

Beaucoup de retraités ignorent les revenus auxquels leur nouvelle situation leur donne droit.

Certains font les démarches trop tardivement et laissent ainsi passer les délais administratifs pour bénéficier de ressources supplémentaires.

L’idéal est donc de s’y préparer lorsque l’on est encore en activité. Mais une fois passé le cap, il n’est pas trop tard. Les Conseillers des Caisses de retraite et institutions de retraite complémentaire expliquent et accompagnent dans des procédures parfois complexes.

Par exemple, pour les retraités salariés du privé et les commerçants, les revenus peuvent être constitués des éléments suivants :



	Une indemnité minimale de départ à la retraite prévue par la loi, des conventions collectives ou accords d’entreprise pouvant prévoir davantage.

	La pension de base.

	Les pensions complémentaires.

	La retraite supplémentaire, facultative et constituée au sein de l’entreprise (PERCO, article 83, article 39…) ou de manière individuelle.

	Les rentes viagères issues de produits financiers.

	Les revenus immobiliers et fonciers.

	Les revenus mobiliers.

	Autres (pension alimentaire perçue…).


La plupart des retraités ne percevront, au titre des pensions, qu’environ 60 % de leur dernier revenu d’activité (cf. taux de remplacement, page 22).

Pour autant, une personne aujourd’hui à la retraite gagne plus d’argent en moyenne qu’un actif à temps plein âgé entre 25 et 35 ans.

• Dans tous les régimes de retraite, la pension de base est revalorisée le 1er avril de chaque année du montant de l’inflation des prix hors tabac de l’année précédente. Elle progresse donc moins vite que les salaires, ce qui constitue un impact défavorable sur le pouvoir d’achat des retraités.

Pour les retraites complémentaires, la décision de revaloriser au 1er avril appartient aux gestionnaires des régimes et, pour les retraites complémentaires Arrco et Agirc, aux partenaires sociaux.

La revalorisation de la valeur du point égale à l’inflation n’est donc pas garantie pour les retraites complémentaires.

• Tout retraité a droit à un minimum de ressources pour vivre. Le dispositif prend la forme d’une allocation unique : l’Allocation de Solidarité aux Personnes Agées (ASPA) qui a remplacé le minimum vieillesse.

Y ont droit les personnes d’au moins 65 ans (ou 60 ans, en cas notamment d’inaptitude au travail), ayant une résidence stable en France et disposant de revenus globaux inférieurs aux seuils garantis par l’ASPA.

L’ASPA garantit un revenu minimum de 633,12 € par mois pour une personne seule et 1 135,78 € pour un couple, marié, pacsé ou en concubinage. Ces montants seront augmentés progressivement jusqu’en 2012.

Le montant d’ASPA versé sera donc la différence entre ces seuils et le revenu du bénéficiaire.

Cette prestation concerne les personnes qui n’ont pas cotisé ou trop peu et ont droit, de ce fait, à une très petite pension. Les femmes isolées ou très âgées sont largement majoritaires parmi les bénéficiaires. À noter que l’ASPA, au moins pour une part, est une avance d’argent de l’État qui peut être reprise au moment du décès du bénéficiaire et réduire d’autant les biens que celui-ci transmet à ses héritiers.

• De la même façon, l’APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie) est destinée aux personnes d’au moins 60 ans présentant un certain degré de perte d’autonomie, vivant chez elles ou en maison de retraite.

Son attribution, à solliciter auprès de son Conseil Général, n’est pas soumise à une condition de ressources mais son montant est déterminé en fonction des revenus du demandeur et de son niveau de dépendance.

Conseil

À l’occasion de cette identification des ressources, il est préférable de ne pas prendre en compte les revenus incertains ou limités dans le temps, comme certaines aides.


• Enfin, l’approche budgétaire sera utilement complétée par l’identification du budget en cas de décès du conjoint ou ex-conjoint.

Ainsi, les plus jeunes des retraités, les baby-boomers, cumulent souvent deux pensions, notamment les femmes de cette génération qui ont davantage travaillé que leurs mères.

Une pension de réversion peut, dès lors, être versée après le décès d’un assuré, sous certaines conditions.

• Les bénéficiaires de la pension :

Le mariage reste la condition essentielle pour l’obtention de la pension de réversion dans le régime de base de la Sécurité sociale. Seuls les conjoints et ex-conjoints de la personne décédée peuvent donc prétendre toucher cette pension, à l’exclusion des concubins et partenaires pacsés.

Aucune condition de durée du mariage n’est exigée, sauf dans le régime de retraite de la fonction publique où le mariage doit avoir duré au moins quatre ans pour ouvrir droit à cette réversion ou avoir été contracté au moins deux ans avant le départ à la retraite. Toutefois, il est reconnu automatiquement dès qu’un enfant est issu du mariage ou si le fonctionnaire a obtenu une pension au titre de l’invalidité.

En outre, dans le régime des salariés du privé, le remariage ne fait pas perdre ses droits au conjoint survivant. Ainsi, un ex-conjoint divorcé et remarié peut bénéficier de la pension de réversion au titre de son ex-conjoint décédé. Par exception, dans le régime de la fonction publique, le droit à bénéficier d’une pension de réversion est perdu si le conjoint survivant ou divorcé se remarie, conclue un PACS ou vit en concubinage. En cas de dissolution du mariage, du PACS ou de la vie maritale, le conjoint survivant peut recouvrer son droit à pension de réversion.

La condition d’âge pour bénéficier d’une pension de réversion dans le régime général est fixée à 55 ans minimum. L’allocation veuvage est maintenue jusqu’à fin 2010 pour les moins de 55 ans et ne sera plus attribuée à compter du 1er janvier 2011.

• Les conditions de ressources :

La pension de réversion est accordée aux veufs ou veuves de plus de 55 ans dont les ressources sont inférieures à un plafond.

Les plafonds annuels de ressources à retenir pour l’attribution d’une pension de réversion de la Sécurité sociale au conjoint d’un assuré décédé sont fixés à 17 555,20 € par an pour une personne seule et à 28 088,32 € par an pour une personne remariée, en concubinage ou pacsée. Ces montants incluent tous les revenus, les rentes, les loyers, ainsi que 3 % de la valeur du patrimoine et sont réévalués chaque année au 1er juillet.

Une personne dépassant le plafond de ressources ne perd pas son droit à la réversion, mais le montant de sa pension, diminué proportionnellement, prend la forme d’une allocation différentielle.

• Le montant de la réversion :

Le minimum de la pension de réversion versée par le régime général est de 263,52 € par mois et le maximum est égal à 54 % de la retraite de base que percevait le défunt. Ce taux passera à 60 % en 2010 pour les plus modestes.

Majoration : Si le bénéficiaire de la pension a eu ou élevé trois enfants, sa pension est majorée de 10 %. Le bénéficiaire ne doit toutefois pas être âgé de plus de 65 ans, ni percevoir une retraite personnelle. Si plusieurs bénéficiaires se partagent la pension de réversion, les majorations sont attribuées autant de fois qu’il y a d’enfants à charge. Mais cette majoration est réduite si les ressources du bénéficiaire dépassent les plafonds prévus pour l’attribution de la réversion.

Dès 2010, les veufs ou veuves de plus de 65 ans auront droit à une majoration de leur pension de réversion lorsque la somme de toutes leurs retraites personnelles et de réversion ne dépassera pas un plafond.

Proratisation : en présence de plusieurs bénéficiaires, conjoint et ex-conjoint(s) de la personne décédée, la pension de réversion est divisée au prorata de la durée des mariages respectifs. Lors du décès de l’un des bénéficiaires, sa part vient augmenter celles des autres conjoints survivants.

Révision : les revenus des titulaires d’une réversion de base font l’objet de contrôles, au moyen d’une déclaration de ressources. Cela peut donner lieu à une révision de la pension en cas d’augmentation des ressources. Ce contrôle cesse néanmoins dès que le bénéficiaire atteint 60 ans et fait valoir ses propres droits à la retraite, ou après 60 ans dès qu’il peut prétendre à des avantages personnels (retraites de base et complémentaire). Dès lors, la pension de réversion ne peut plus être remise en cause. La révision, la suspension ou le rétablissement de la pension prend effet trois mois après la constatation de l’évolution des ressources.

• La réversion dans les régimes complémentaires :

Les régimes de retraite complémentaire des salariés, Arrco (non-cadres et cadres) et Agirc (cadres), versent au conjoint survivant une pension de réversion, sans condition de ressources ni de durée de mariage. Et comme dans le régime de base, en présence de plusieurs demandeurs, conjoint et ex-conjoint(s) de la personne décédée, la pension de réversion est répartie au prorata de la durée des mariages respectifs.

En revanche, dans les régimes complémentaires obligatoires, l’allocation de réversion n’est plus versée en cas de remariage du bénéficiaire.

L’Arrco reverse au conjoint survivant 60 % de la retraite complémentaire que le défunt touchait ou aurait dû toucher, plus des majorations pour enfants. Pour toucher cette pension, le conjoint doit avoir au moins 55 ans au moment du décès, sauf s’il a au moins deux enfants à charge ou s’il est invalide.

L’Agirc reverse au conjoint survivant 60 % des droits acquis par le conjoint décédé, plus des majorations pour enfants. Pour cela, le bénéficiaire doit être âgé d’au moins 60 ans au moment du décès, sauf s’il a au moins deux enfants de moins de 21 ans à charge ou s’il est invalide. Cette pension de réversion peut être servie dès 55 ans, mais elle est alors affectée d’un coefficient d’anticipation définitif et variable en fonction de l’âge du conjoint survivant. Toutefois, ce coefficient ne s’applique pas si le conjoint survivant bénéficie par ailleurs de la pension de réversion du régime de base.

Bon à savoir


	Plus d’un quart des retraités touchent une réversion dont 92 % de femmes.

	Une pension de réversion n’est jamais attribuée automatiquement. Pour en bénéficier suite au décès de son conjoint, il faut impérativement en faire la demande auprès de la caisse de retraite. Si la demande est déposée dans le délai d’un an, la réversion prendra effet à compter du premier jour du mois suivant le décès. Passé ce délai, elle ne sera attribuée qu’à compter du premier jour du mois suivant la date de réception de la demande par la caisse.
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• On estime que les retraités ont besoin de 80 à 90 % de ce qu’ils dépensaient lorsqu’ils étaient en activité. Mais les distorsions sont fortes au sein même des différentes générations de retraités.

Ainsi, jusqu’à 75 ans, un senior se comporte comme son contemporain qui en a 50. Ce n’est qu’après qu’il change en constatant que sa santé décline et sa vie sociale se réduit.

D’autant que le désir, et donc la consommation, décroît plus vite que les pensions de retraite et le patrimoine. Ainsi, les plus de 80 ans sont les plus gros épargnants français. Ils placent 20 % de leurs revenus contre 15,5 % en moyenne (cf. page 26).

Si les plus âgés des retraités sont, en effet, réticents à dépenser sans compter, les plus jeunes d’entre eux, qui ont assisté à la naissance de la société de consommation, de la publicité et des hypermarchés, constituent le pilier de la consommation parce qu’ils dépensent pour eux-mêmes mais aussi parce qu’ils aident souvent leurs enfants et petits-enfants s’ils ont des difficultés.

L’achat d’électroménager illustre bien ce rôle de soutien : les seniors équipent le logement de leurs enfants ou de leurs petits-enfants qui s’installent. Ils renouvellent également leurs propres appareils et achètent en double lorsqu’ils possèdent une résidence secondaire.

Ainsi, les seniors ne représentent plus seulement un simple marché mais « ils sont le marché ». Devenus majoritaires dans la population, il est devenu inutile de les considérer par tranches d’âge mais plutôt par centre d’intérêt, par passion, perception de l’existence.

• De façon générale, le tableau ci-après illustre bien les modifications dans la structure de dépenses des Français en fonction de leur âge.

Dépenses des ménages français selon l’âge de la personne de référence, en % (hors impôts, gros travaux et remboursements de prêts)
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Source Insee.



L’alimentation devient à la retraite un poste de dépenses prépondérant.

Les retraités mangent plus souvent chez eux car ils ne sont plus en activité et achètent aussi des produits plus chers : très sensibles à la préservation de leur capital santé et souvent soucieux de donner du sens à leur consommation, les seniors sont de gros acheteurs de produits alimentaires allégés, frais, bio.

Le logement, premier poste de dépense de l’ensemble de la population (15,7 % de la consommation des ménages et 25 % pour les moins aisés), passe ainsi en deuxième position pour les retraités, tout en restant très significatif compte tenu des dépenses d’énergie.

Les retraités aiment aussi voyager et se faire plaisir, partent plus souvent en vacances que leurs cadets qui n’en ont pas les moyens ou le temps.

Ils font le bonheur des organisateurs de croisières (60 % des utilisateurs ont plus de 60 ans) ou des centres de cure thermale et de thalassothérapie.

Un retraité consacre aujourd’hui en moyenne plus de 5 % de son budget à se soigner, soit 1,5 fois plus que la moyenne de la population.

Avec l’âge, les frais de santé deviennent coûteux et sont souvent peu remboursés. En effet, en cessant son activité, le retraité ne bénéficie plus des couvertures sociales complémentaires qu’un statut de salarié garantissait jusqu’alors.

Pour les petits budgets, le seul moyen pour maîtriser les dépenses de santé est de choisir un médecin traitant et de suivre le parcours de soins, de consulter des médecins conventionnés ne pratiquant pas de dépassements d’honoraires, d’opter pour une formule de base pour sa mutuelle.

Enfin, le pouvoir d’achat s’améliore lors du passage à la retraite avec la baisse des dépenses d’habillement, de transport, de restauration, l’échéance de la plupart des prêts immobiliers et le départ du foyer des derniers enfants (le coût annuel des études supérieures d’un enfant est estimé entre 7 600 et 12 000 €).

Selon l’Insee, 8,7 % des ménages de 61 à 70 ans sont encore endettés, contre 19,6 % chez les quinquagénaires.

• À partir de 60 ans, il est possible d’obtenir l’exonération de la taxe d’habitation sur la résidence principale et de la redevance télé, sous conditions de ressources. À partir de 75 ans, exonération de la taxe foncière sur la résidence principale, sous conditions de ressources, et sur demande auprès du centre des impôts pour la résidence secondaire.

Conseil


	Pour n’oublier aucune dépense, lors de l’élaboration de son futur budget retraite, pointer soigneusement toutes ses opérations de débit sur ses relevés de compte.

	Ne surtout pas contracter de nouveaux emprunts pour payer des remboursements de charges en retard.
Cela ne ferait qu’aggraver l’endettement et éventuellement mener au surendettement.


	Mettre en place des prélèvements automatiques pour le paiement des impôts, des factures d’électricité… afin d’éviter des oublis et des retards de règlement. Les montants prélevés pourront, dès lors, être vérifiés sur les relevés de compte. En cas de prêt immobilier encore en cours de remboursement, les assurances chômage d’une part et incapacité de travail d’autre part, deviennent des garanties inutiles lors du passage à la retraite.


Si la banque l’accepte, la suppression de ces garanties permettra de réduire un peu la mensualité de crédit.


• La différence entre les entrées (les revenus) et les sorties (les dépenses) constitue la capacité d’épargne résiduelle, ou le besoin de financement si le résultat est négatif.

Dès lors, la répartition d’un éventuel surplus par don manuel ou par donation peut offrir plusieurs avantages : aide au moment où les bénéficiaires en ont vraiment besoin, restauration de solidarités individuelles.

Toutefois, et c’est essentiel, la dépendance potentielle restera à identifier dans le budget à préserver.

Il est donc indispensable, lors du passage en retraite, de s’astreindre à cet exercice de juste évaluation de ses revenus et de ses dépenses et d’en atteindre l’équilibre, tout en repensant l’organisation de sa vie quotidienne et la gestion de ses comptes.



D La procédure de départ en retraite
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Au préalable, il convient de déterminer la date de départ la plus favorable.

En effet, tout au long d’une carrière, les trimestres accumulés dépendent du salaire sur la base duquel on cotise et non des trimestres réellement travaillés (cf. page 16).

Mais, l’année du départ à la retraite, le calcul est différent et la durée d’activité réelle compte.

En effet, le nombre de trimestres est arrêté au dernier jour du trimestre civil qui précède le départ à la retraite. Clairement, il faut travailler un trimestre civil pour valider un trimestre et l’année entière pour en obtenir quatre.

Ainsi, en prenant sa retraite le 1er septembre 2009, on valide tout au plus deux trimestres pour 2009 même si, à cette échéance, les 6 968 € de salaire brut ont été dépassés.

En différant le départ au 1er octobre, on gagne un trimestre de plus.

En prenant sa retraite en début de trimestre civil, on ne risque donc pas de perdre un trimestre.

Pour celui qui ne dispose pas en 2009 des 161 trimestres nécessaires pour obtenir une retraite à taux plein, le coefficient de minoration jouera.

Pour celui qui dispose des 161 trimestres requis, un trimestre supplémentaire accompli après 60 ans donne droit à une surcote.

Enfin, l’année au cours de laquelle s’effectue le départ à la retraite n’est pas prise en compte dans le calcul du salaire moyen.
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Afin que la rupture du contrat de travail soit bien analysée comme un départ volontaire à la retraite et ouvre droit aux indemnités qui y sont attachées, il faut demander la liquidation de sa pension, et ce quatre mois au moins avant la date de départ envisagée.

La demande de retraite de base s’effectue sur un formulaire officiel intitulé Déclaration de changement de situation disponible auprès de sa caisse régionale d’assurance-maladie, d’un point info retraite ou sur le site www.retraite.cnav.fr. L’assuré peut déposer sa demande de retraite sur ce site, tout en vérifiant le droit éventuel à un départ anticipé et dès lors que les conditions suivantes sont remplies :



	être âgé d’au moins 59 ans et 6 mois ;

	résider en France métropolitaine ou DOM ;

	avoir été affilié durant sa carrière au régime général, ou au régime général et à un ou plusieurs régimes spéciaux ;

	ne pas faire l’objet d’une mesure d’incapacité.


S’agissant des salariés, la demande de retraite de base ne vaut pas pour la retraite complémentaire.

Il faut donc également constituer une demande simultanée auprès des régimes complémentaires.

La demande doit être effectuée au moyen d’un imprimé spécial auprès de la dernière institution d’affiliation, ou auprès du Centre d’Information et de Coordination de l’Action Sociale (CICAS) du département de sa résidence.

Avec une seule procédure, on obtient alors sa pension de l’Arrco, de l’Agirc si on est ou a été cadre (www.agirc-arrco.fr), et même de l’Ircantec si on a été agent non titulaire de l’État.

En revanche, un formulaire unique de demande de retraite concerne aussi bien la retraite de base que la retraite complémentaire pour le régime des salariés et non salariés agricoles (MSA) et pour le régime social des indépendants (RSI) qui regroupe artisans, industriels et commerçants.

Pour les professions libérales, il convient de contacter la section professionnelle à laquelle on appartient.

Celle-ci fournira un imprimé de demande de retraite de base, en demandant les éléments nécessaires pour l’étude du dossier et l’ouverture de la pension. Selon les sections, le formulaire de demande peut être téléchargé sur internet, et peut également être pré-rempli par la section.

En principe, cette demande ne vaut pas demande de retraite complémentaire. Une seconde demande sur papier libre devra alors être effectuée.

En outre, dès lors qu’a été exercée une activité relevant d’un autre régime, il conviendra de déposer également une demande auprès de la dernière caisse d’affiliation de cet autre régime.

Bon à savoir

Dans le formulaire de demande de retraite, il est nécessaire d’indiquer la date à laquelle on souhaite que la retraite prenne effet.

Cette date ne peut pas être antérieure à celle du dépôt de la demande ni à celle à laquelle les conditions sont remplies pour percevoir la pension. Elle doit coïncider avec le premier jour d’un mois.

Si rien n’est indiqué, la pension sera due le 1er jour du mois civil qui suit la réception de la demande.

Pour les retraites complémentaires, les pensions prennent effet le 1er jour du mois civil suivant celui de la demande.
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L’employeur doit être informé – par lettre recommandée avec avis de réception – avec un délai de préavis d’un mois si son ancienneté dans l’entreprise est comprise entre six mois et deux ans et avec un délai de deux mois si l’ancienneté est supérieure à deux ans.

La lettre recommandée avec avis de réception aura le mérite de faire courir le préavis à partir d’une date non contestable.






Chapitre 4

PENDANT LA RETRAITE

Le départ à la retraite est donc une étape charnière marquée le plus souvent et presque simultanément par la baisse de ses revenus, la modification de la structure de ses dépenses, le départ du dernier enfant du foyer, l’entrée dans la grande-parentalité.

Par ailleurs, on hérite le plus souvent dans la période de cessation d’activité professionnelle, en moyenne à 58 ans, chiffre qui devrait naturellement croître. Et devenir orphelin, même tard dans la vie, entraîne une nouvelle manière de penser.

Par cohérence, c’est la globalité de la situation patrimoniale du retraité qui méritera d’être analysée dans ses aspects financiers, fiscaux, familiaux et successoraux.

Le budget retraite prévisionnel qui aura été effectué quelque temps auparavant n’en est qu’une composante.

Ainsi, un certain nombre de décisions devront être envisagées pour adapter sa situation patrimoniale à ses nouveaux besoins et objectifs.

A Établir un bilan patrimonial

S’il est une étape dans la vie où un bilan patrimonial se justifie pleinement, c’est sans aucun doute dans les toutes premières années, voire les tout premiers mois qui suivent le départ en retraite.

Il s’agit d’abord d’une démarche descriptive, c’est-à-dire une photographie patrimoniale à un instant donné. De la qualité et de la transparence du bilan patrimonial dépendra pour beaucoup celle de la stratégie patrimoniale mise en oeuvre.

Puis, en fonction des objectifs et des préoccupations de chacun, un diagnostic sera établi.

▬ Le profil personnel et familial

• Les éléments objectifs

En plus des contraintes extérieures d’environnement économique, financier, juridique et fiscal, les caractéristiques et contraintes propres à chacun sont de nature à inférer sur la réalisation des projets.

Des éléments objectifs doivent ainsi être préalablement établis :



	état civil de chaque membre du foyer fiscal ;

	situation familiale : statut ou régime matrimonial, année de mariage et mariage(s) antérieur(s), nombre d’enfants dont enfants à charge et autres personnes à charge ;

	dispositions familiales particulières : donation entre époux, donation(s) effectuée(s), testament, donation(s) ou succession(s) à recevoir, autres (indivision, tontine…), liste des successibles avec degré de parenté ;

	situation fiscale : revenu imposable, nombre de parts, taux marginal d’imposition, montant de l’impôt, capital imposé à l’ISF.



• Les éléments subjectifs

Si un certain nombre de données objectives conditionnent les choix individuels, le système de valeurs de chacun, bien plus subjectif, est une donnée essentielle pour aboutir à des décisions bonnes et adaptées.

Le profil « psycho-patrimonial » dépendra alors :



	du profil de l’investisseur (prudent, spéculateur, impôt-phobe) ;

	de son aptitude au risque (degré de volatilité accepté, perte en capital ou en rendement tolérée) ;

	de sa volonté ou de sa capacité à intervenir dans la gestion de ses avoirs.


Toutes les analyses patrimoniales n’y peuvent rien : on ne force pas complètement sa nature.

La tentation d’effectuer ou de modifier des choix patrimoniaux qui ne correspondent pas à son profil est dangereuse.

Certains facteurs ont une influence directe sur la prise de risque. Plus on est âgé, plus on est prudent, et les femmes prennent globalement moins de risque que les hommes.

La prise en compte des éléments non rationnels du comportement humain dans la démarche de préconisation financière représente un véritable défi, d’autant que l’analyse du profil de risque est désormais placée au centre des démarches imposées par la réglementation auprès des épargnants.
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Le bilan financier se décline essentiellement en deux étapes : le budget (cf. page 78) et le bilan proprement dit.

• Le bilan

Le bilan ou patrimoine est l’ensemble des biens possédés à un moment donné, déduction faite des dettes contractées.

Le patrimoine est une notion globale vu la diversité et l’interdépendance des éléments de l’actif ou du passif qui le constituent.

Sauf à s’astreindre à l’exercice qui suit, les épargnants ont d’ailleurs beaucoup de difficulté à globaliser les différents éléments de leur patrimoine, ou tout simplement à avoir une vision consolidée des allocations d’actifs de plusieurs contrats d’assurance-vie ou de plusieurs comptes-titres.

L’actif ou les emplois

Liquidités



	Compte courant

	Livret A ou Bleu

	Livret de Développement Durable

	Livret(s) bancaire(s)

	CEL

	OPCVM monétaires


Disponibilités à moyen terme



	PEL

	Comptes à terme et assimilés

	PEE

	Bons et contrats de capitalisation

	PEP

	Autres


Valeurs mobilières



	Actions

	Obligations

	OPCVM obligations et actions

	PEA

	FCPR, FCPI, FIP


Assurance-Vie

Immobilier et Foncier



	Immobilier de jouissance (résidence principale, résidence secondaire)

	Immobilier de rapport

	Parts de SCPI

	Parts d’OPCI

	Propriétés agricoles et forestières


Placements divers



	Métaux précieux

	Œuvres d’art

	Propriété intellectuelle (brevets, droits d’auteur)


Prêts consentis



	Prêts hypothécaires

	Prêts à des parents ou amis


Actifs professionnels



	Fonds de commerce

	Immobilier et matériel

	Parts d’associés

	Compte courant d’associé


Le passif ou les ressources



	Emprunt(s) immobilier(s)

	Emprunt personnel, revolving

	Emprunt à des parents ou amis

	Rente(s) versée(s)


Chacun des postes de l’actif doit préciser – au-delà de leur valeur constatée à l’instant T – l’appartenance (M./Mme/communauté/usufruit ou nue-propriété), la date d’acquisition, la valeur d’origine, la plus-value ou moins-value latente, la fiscalité (IR ou PLF) et l’intervenant financier.

Plus particulièrement, le poste assurance-vie doit également indiquer l’historique des versements, des rachats et avances, le nom de l’assuré, celui du (des) bénéficiaire(s), les supports d’investissement et leur répartition.

Chacun des postes du passif relatif aux emprunts précisera le contractant, le montant de crédit encore à rembourser et le volume annuel des échéances de prêt(s).

Les capitaux prévoyance, les cotisations et la nature du (des) risque(s) garanti(s) seront enfin indiqués ainsi que l’engagement annuel de versements d’épargne.

Le patrimoine réel est alors la différence entre l’actif possédé et le passif dû.

Cette étape, qui s’intéresse autant à la valeur totale du patrimoine qu’à sa répartition, est souvent l’occasion de constater le décalage qui existe entre la réalité d’un patrimoine et la perception qu’en a son détenteur.


• La situation actuelle

Les personnes âgées de plus de 50 ans – les seniors – détiennent plus de la moitié du patrimoine des ménages.

Leur patrimoine individuel est aussi le plus élevé de la population française : plus de 191 000 € en moyenne contre 145 000 € pour leurs cadets. Sept contribuables sur dix assujettis à l’ISF sont des seniors.

• 70 % des seniors sont propriétaires d’au moins un logement, contre 58 % de la population totale, et ils le sont devenus dans des conditions économiques en général favorables, notamment en période d’inflation.

Jusqu’à 60 ans, l’avancée en âge va d’ailleurs de pair avec l’augmentation de la probabilité de détenir son logement. Ainsi, à 56-60 ans, cette probabilité est 5,8 fois supérieure à celle des moins de 25 ans.

Passés les 60 ans, la détention de la résidence principale décroît doucement, pour chuter brusquement après 80 ans.

Par ailleurs, les seniors sont les plus gros détenteurs de résidences secondaires, situées à la campagne (55 %), au bord de la mer (30 %) ou à la montagne (15 %).

D’une certaine façon, elles offrent à leurs propriétaires l’opportunité de se réaliser à un degré que le travail n’autorisait pas forcément.

Aux alentours des 60 ans, à l’occasion du départ à la retraite, les ménages peuvent être confrontés à un nouveau choix résidentiel (rapprochement familial, proximité des commerces, logement plus pratique, surface plus adaptée…). Mais il s’agit alors souvent du dernier déménagement car, plus on avance en âge, moins on a l’intention de déménager. 41 % des non-retraités pensent déménager, pour seulement 24 % des retraités actuels qui l’ont réellement fait ou pensent le faire.

• Les seniors sont aussi les champions des placements financiers : plus de quatre sur dix possèdent un livret d’épargne, un tiers d’entre eux un Livret de Développement Durable et la moitié ont souscrit une assurance-vie (contre 35 % de la totalité des Français).

Les valeurs mobilières sont davantage plébiscitées, sans une grande prise de risque toutefois. Quant à l’épargne logement, après 65 ans, ce n’est plus une priorité.

L’important déséquilibre de patrimoine séparant les aînés et les jeunes va s’accentuer avec le vieillissement de la population et l’amélioration de l’espérance de vie.
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Avoir des projets et des objectifs permet souvent de mieux réussir dans la vie. L’univers du patrimoine n’échappe pas à cette règle. Ainsi, pour bien aborder et gérer sa retraite, il faut savoir se projeter de nouveau dans l’avenir.

Dès lors, le patrimoine devra être jugé à la lumière d’objectifs et de préoccupations personnelles. Ces objectifs peuvent être :



	La perception de revenus complémentaires.

	La minimisation des impôts.

	L’organisation de sa prévoyance.

	La protection familiale.

	L’aide aux proches.

	La transmission du patrimoine.


La hiérarchisation de ces objectifs va permettre de distinguer l’essentiel de l’accessoire et identifier ainsi ce qui est vraiment important.

Le degré d’importance accordé à chaque objectif relève par définition d’une approche très individuelle et évolutive au cours des différentes périodes qui constituent la retraite.

En moyenne, les Français considèrent ainsi que l’on est un « senior » à 60 ans, que l’on est « âgé » à 75 ans et « très âgé » à 85 ans. Plus on est issu d’un milieu favorisé et plus on est diplômé, plus on repousse les limites d’âge.

Toutes les études montrent cependant que l’âge subjectif est plus important que l’âge réel. À 60 ans, on pense qu’on en a 50. Et à 70, on en a à peine 60.

Les retraités sont préoccupés, dans un premier temps, par l’obtention de ressources complémentaires à leur pension, et la question du logement est naturellement primordiale.

Ils considèrent aussi, dans certains cas, que la pression fiscale pénalise encore trop leur pouvoir d’achat.

La mise en place de dispositifs assurant leur propre prévoyance intervient ensuite.

La dépendance est notamment fortement redoutée chez 35 % des retraités, les problèmes de santé chez 19 %, la solitude et l’isolement chez 12 %. 61 % considèrent d’ailleurs que la prise en charge de la dépendance ne sera pas collective mais financée par leurs revenus et placements.

Puis entrent en jeu les souhaits ou les contraintes de protection, de prise en charge ou d’aide aux proches, et enfin l’organisation de la transmission du patrimoine.
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• Les premières étapes de la méthodologie patrimoniale ont permis d’appréhender les avoirs, les dettes et les flux financiers, d’une part dans leur environnement externe et, d’autre part, dans leur environnement personnel. Les objectifs et préoccupations ont ensuite été identifiés.

Le diagnostic mettra en évidence les points forts et les points faibles du bilan, comparés aux objectifs.

Cela permet de mesurer les écarts, c’est-à-dire de constater si le patrimoine, au départ en retraite, est toujours en adéquation avec les objectifs.

Le diagnostic doit s’effectuer objectif par objectif.

Un point fort du bilan pour un objectif ne l’est pas nécessairement pour un autre objectif.

Pour chaque objectif, on identifie ainsi point(s) fort(s) et/ou point(s) faible(s) dans le bilan patrimonial.

L’analyse peut dès lors éclairer sur la pertinence de ses projets et estimer ses potentialités. Chiffrer, planifier, simuler des projets sont les moyens de déterminer si l’objectif exprimé est réalisable.

• Conciliant au mieux le souhaitable et le possible, une stratégie patrimoniale va pouvoir être mise en œuvre et des décisions prises.

Sans aller jusqu’à faire table rase du passé, il ne faut surtout pas succomber à l’effet de statu quo ou à la peur de prendre une mauvaise décision qui conduit souvent les individus à laisser les choses en l’état.

Par exemple, des études montrent que la composition des portefeuilles transmis par héritage n’est pas modifiée par les nouveaux détenteurs, même si cette composition ne leur est finalement pas adaptée.

Une conséquence importante de l’effet de statu quo est que de nombreuses décisions financières telles qu’une allocation d’actifs effectuée il y a quelques années ou un taux de cotisation fixé à la souscription d’un produit d’épargne demeurent inchangées alors que les circonstances ou l’évolution de la situation imposeraient une adaptation.

Chaque décision doit s’insérer dans une démarche globale. Il faut donc déterminer une ligne directrice qui évite notamment les investissements anarchiques que l’on constate dans bien des patrimoines.

Il n’y a pas de produits qui soient en eux-mêmes bons ou mauvais.

Il n’y a que des produits plus ou moins bien adaptés à une situation, à des objectifs et à un profil donnés.

Indépendamment du profil d’investisseur, en fonction du degré de risque pris, les choix se feront en fonction de la date de l’investissement (le « timing ») et de l’horizon de placement, sachant que les solutions d’épargne évoluent en même temps que les besoins.

Plus généralement, l’ingénierie patrimoniale offre des ressources très riches en potentialités, en termes financiers (aménagement ou réorganisation du patrimoine, cessions, rééquilibrages, ajustement de la ventilation entre dépenses et ressources, entre différentes maturités d’épargne…), fiscaux (choix du régime d’imposition, utilisation des possibilités de réductions et de déductions fiscales…) ou juridiques (aménagement éventuel du régime matrimonial, démembrement de la propriété, décisions successorales…).

Un patrimoine se construit et s’entretient brique après brique. Si aucune architecture ne vient ordonnancer l’ensemble, il s’écroule.



B Percevoir des revenus complémentaires

Certains ménages disposent d’un patrimoine important mais de revenus insuffisants, voire pratiquement inexistants. De manière plus générale, l’arrivée à la retraite de la plupart des salariés se traduit souvent par un réel besoin de revenus complémentaires.

On estime que les retraités ont besoin de 80 à 90 % de ce qu’ils dépensaient lorsqu’ils étaient en activité. Or beaucoup ne percevront, à titre de pension, qu’environ 60 % de leur dernier revenu (cf. taux de remplacement, page 22).

La détermination du budget retraite prévisionnel a permis de mesurer précisément les écarts éventuels et ainsi le montant des revenus complémentaires nécessaires.

Dans certains cas, de nouveaux revenus professionnels devront être initiés. Le patrimoine financier et/ou immobilier de chacun constituera aussi une réelle source de revenus potentielle, sous des moyens extrêmement divers.
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Alors que le taux d’emploi des seniors en France est en dessous de la moyenne européenne, la loi Fillon de 2003 encourage les retraités à reprendre du service, en assouplissant les règles autorisant le cumul d’un emploi avec sa pension de retraite.

Une reprise d’activité, au-delà de son intérêt financier, est souvent l’occasion de mettre en œuvre ses talents personnels ou de porter des connaissances, un savoir-faire au service des autres.

Dans tous les cas, le télétravail peut alors constituer une véritable opportunité en termes de confort et de souplesse dans l’organisation du travail.

L’emploi des seniors ne revêt toutefois pas encore le caractère d’urgence que l’on observe déjà au Japon où nombre de retraités se sont investis dans de petits boulots pour compléter leur modeste pension (cf. page 19).

• Reprendre une activité salariée

Tous les retraités ayant cotisé la durée nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux plein ou âgés d’au moins 65 ans peuvent cumuler une retraite et un salaire.

Jusqu’ici, les anciens salariés d’une société partant à la retraite ne pouvaient reprendre une activité dans la même entreprise qu’au terme d’un délai de carence de 6 mois.

Désormais, les ex-salariés en retraite peuvent revenir dans leur ancienne société sans aucun délai.

Par ailleurs, que l’on reprenne un emploi salarié chez son ancien employeur ou dans une autre entreprise, il était possible de cumuler pension de retraite et nouveau salaire si l’addition des retraites de base et complémentaires avec le revenu procuré par la nouvelle activité n’excédait pas la moyenne des trois derniers salaires d’activité, ou 1,6 SMIC si cette dernière limite était plus favorable. Désormais, le cumul s’effectue sans limitation.

Le nouveau salaire est soumis aux cotisations habituelles, y compris à celles d’assurance vieillesse sans octroyer de droits supplémentaires à la retraite de base.

En revanche, il échappe au prélèvement de la part salariale de cotisations de retraite complémentaire.

Exemple

Benoît a fait liquider sa retraite en mai 2008. Il perçoit 800 € bruts de retraite de base + 500 € de retraite complémentaire Arrco, soit en tout 1 300 €.

En mars 2009, il a la possibilité de reprendre une activité à temps partiel qui lui procurerait 700 € bruts par mois. Le total de ses ressources serait alors de 2 000 € (1 300 + 700).


Conseil


	Retravailler peut s’avérer vraiment intéressant puisque l’on profite désormais d’un cumul intégral de ses revenus avec ses pensions de retraite.

	Il est préférable de construire son projet avant le départ à la retraite, car c’est lorsque l’on est encore dans la vie professionnelle que l’on a le plus de chances de trouver un emploi ou une activité rémunérée.




• Reprendre une activité indépendante

Ici aussi, le revenu procuré par l’activité non salariée peut être cumulé, sans plafonnement, avec les pensions de retraite, y compris lorsqu’elle est exercée chez l’ancien employeur.

Par ailleurs, on peut acquérir de nouveaux droits à la retraite dès lors que l’activité reprise ne relève pas d’un régime qui verse déjà une pension.

Les artisans et commerçants peuvent reprendre une activité s’ils en tirent des revenus annuels ne dépassant pas le plafond annuel de la Sécurité sociale les concernant.

Les fonctionnaires peuvent intégralement cumuler leur pension avec les revenus tirés d’une activité dans le secteur privé. Les postes de non-titulaires dans la fonction publique leur restent ouverts jusqu’à l’âge de 65 ans.

Toutefois, les démarches administratives et les charges sociales attachées à une activité indépendante restent lourdes par rapport au salariat.

Exemple

Laurence, ancienne salariée, percevant donc une pension du régime général, veut créer une SARL. Deux solutions s’offrent à elle :


	Soit elle est gérante majoritaire et elle dépendra alors du régime social de retraite des travailleurs non salariés.
Elle peut, dès lors, percevoir ses pensions de base et complémentaire et toucher une rémunération pour son activité, sans limite de montants.


	Soit Laurence est salariée de la SARL, elle dépendra alors du régime général qui verse déjà sa pension.



Bon à savoir

Désormais, les petits entrepreneurs individuels peuvent, sur option, bénéficier d’un statut fiscal et social allégé (statut d’auto-entrepreneur). Leur chiffre d’affaires ne doit pas excéder 80 000 € dans le commerce et 32 000 € pour les prestations de services.



• Réaliser des missions spécifiques

Dans certains cas, l’opportunité peut se présenter d’effectuer des missions d’expertise, de conseil ou d’audit auprès d’une entreprise.

Il devient dès lors possible d’en tirer des revenus sans pour autant être travailleur indépendant.

Une société de portage salarial1 pourra salarier la personne retraitée et facturer les services fournis à l’entreprise cliente.

Cela passe préalablement par la signature d’un contrat de prestations entre la société de portage, le client et la personne retraitée, ainsi qu’un contrat de travail entre la société de portage et la personne retraitée.

La société de portage rétrocède ainsi les sommes encaissées, après prélèvement des cotisations sociales et d’une commission.
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Schématiquement, avec les produits financiers, il existe deux façons de percevoir des revenus.

La plus souple consiste à constituer ou disposer d’un capital sur lequel le titulaire opère des retraits partiels d’argent, automatiques ou non, en fonction de ses besoins. À son décès, les sommes qui n’auront pas été utilisées feront partie de son héritage.

La deuxième façon est la rente viagère, consistant à échanger auprès d’un assureur un capital contre le versement de revenus garantis jusqu’à la fin de sa vie. Dès lors, cet argent n’appartient plus au crédirentier, et, en cas de décès précoce, il est perdu pour les héritiers.

Chaque dispositif ayant ses forces et ses faiblesses, il est conseillé de répartir un capital entre plusieurs d’entre eux, afin de diversifier ses rentrées d’argent.

• La rente viagère

La rente viagère est un outil bien adapté pour percevoir des revenus complémentaires à la retraite.

Principe

La rente viagère a de plus en plus systématiquement intégré les différentes formules d’épargne (PERP et contrats Madelin où la rente à la sortie est obligatoire, contrats d’assurance-vie, PEA, PEP où la rente à la sortie est optionnelle), en plus de la possibilité de souscrire auprès d’un assureur une rente viagère immédiate en contrepartie d’un apport de capitaux.

Tous les assureurs proposent des rentes. Certains ne commercialisent pas de rente viagère immédiate.

Au terme de chacune de ces formules d’épargne, la mise en place d’une rente viagère, calculée sur le montant de l’épargne accumulée, garantit le versement à vie de revenus mensuels ou trimestriels.

Fonctionnement

En contrepartie de l’apport définitif d’un capital à une compagnie d’assurance, la rente viagère, très sécurisante, permet au crédirentier de s’assurer un revenu garanti, régulier et versé jusqu’à son décès, sans souci de gestion de son argent. L’inflation, principal ennemi des rentiers, les avait fortement pénalisés entre les deux guerres et avait contribué à construire une image négative de la rente. Mais, outre le fait que l’inflation semble aujourd’hui globalement maîtrisée, la rente viagère a gagné en souplesse et en options :



	La réversion permet de protéger un bénéficiaire, le plus souvent le conjoint, en cas de décès du rentier en reversant au bénéficiaire 50, 60 ou 100 % du montant de la rente.

	La garantie décès permet de reverser le capital non consommé à un bénéficiaire en cas de décès prématuré, avant une date fixée à la souscription.

	La garantie dépendance permet en général de doubler le montant de la rente servie si le rentier devient dépendant.


Ces options, souvent cumulables, sont payantes et induisent donc une baisse du montant de la rente.

Quatre éléments entrent en compte pour déterminer le montant de la rente viagère :



	Le montant du capital investi.

	L’âge de l’assuré au moment de la conversion du capital en rente (et celui du conjoint si une réversion est envisagée).

	L’espérance de vie, les assureurs utilisant pour cela des tables de mortalité prospectives afin d’estimer la durée moyenne pendant laquelle la rente devra être servie.

	Le taux technique qui détermine le niveau de revalorisation de la rente. Ce taux, laissé au choix, s’échelonne entre 0 et 2 %. Avec un taux de 2 %, la rente sera plus élevée les premières années, mais elle sera revalorisée annuellement de deux points de moins qu’avec un taux technique de 0 %. Avec un taux de 0 %, la rente sera moins élevée au début mais elle progressera plus vite après.


Par exemple, à 75 ans, le taux de conversion patrimoine/rente est nécessairement élevé : Pour 100 € de capital, on peut toucher une rente annuelle de l’ordre de 8 €, de quoi être probablement tranquille jusqu’à la fin de ses jours.

Fiscalité

Il faut distinguer les rentes viagères à titre gratuit et les rentes viagères à titre onéreux.

Les rentes à titre gratuit sont versées sans contrepartie pécuniaire et imposables comme les pensions de retraite lorsqu’elles sont dues à titre obligatoire.

Les rentes à titre onéreux, plus fréquentes, signifient l’aliénation d’un bien ou le versement d’un capital en argent.

Seule une partie de la rente viagère à titre onéreux est imposable. Elle dépend de l’âge du crédirentier lors de l’entrée en vigueur de la rente.

La fraction imposable est alors imposée à l’Impôt sur le Revenu, auquel s’ajoutent les prélèvements sociaux.





	Âge du crédirentier
	Fraction imposable (jusqu’au décès)


	moins de 50 ans
	70 %


	de 50 à 59 ans
	50 %


	de 60 à 69 ans
	40 %


	70 ans et plus
	30 %



Le capital constitutif de la rente est assujetti à l’ISF en fonction de sa valeur au 1er janvier de chaque année. Il est calculé tous les ans par la compagnie d’assurance et communiqué au bénéficiaire.

Enfin, les réversions de rente au bénéfice du conjoint ou des enfants ou des petits-enfants sont totalement exonérées de droits de succession.

Bon à savoir


	Le PEP et le PEA permettent une conversion en rente viagère exonérée d’impôt


(hors prélèvements sociaux), huit ans après leur souscription. Ces deux enveloppes doivent donc être alimentées au maximum, si l’on souhaite, le moment venu, la mise en place d’une rente viagère.

En pratique, il suffira de demander un ordre de transfert, et surtout sans dénouer préalablement le PEP ou le PEA, sauf à perdre l’avantage fiscal.


	Au moment de souscrire une rente, il convient de s’assurer que l’on a vraiment besoin de revenus complémentaires de façon permanente… et que l’on est en bonne santé, car la rente est devenue plus attrayante mais tire un trait irréversible sur la disponibilité et la transmission de son capital.


En cas de décès prématuré par rapport à son espérance statistique de vie, le capital est acquis à la compagnie d’assurance. À l’inverse, la rente sera financièrement profitable si le décès intervient au-delà de son espérance statistique de vie.



• Les obligations

Principe

Une obligation représente une partie d’un emprunt émis par une société privée, un établissement public ou semi-public ou par l’État, pour leurs besoins de financement.

Le terme obligation signifie que l’emprunteur (ou émetteur) a l’obligation de rembourser l’argent qu’il a collecté sur les marchés.

Fonctionnement

Le détenteur d’une obligation a droit chaque année à percevoir un intérêt (le coupon), fixe ou variable, avant d’être remboursé, à une échéance connue d’avance, de la valeur nominale de ces emprunts, également connue dès l’achat. La durée d’émission est généralement comprise entre 7 et 10 ans.

Une obligation est donc d’abord caractérisée par sa valeur nominale (fraction de l’emprunt représentée par l’obligation) et son prix d’émission (montant à payer pour acquérir l’obligation). Dans le cas où le prix d’émission est inférieur à la valeur nominale, la différence est nommée prime d’émission.

Il existe un classement en fonction du degré de risque des emprunts, basé sur la qualité de signature de l’émetteur (le rating), délivré par les grandes agences de notation Moody’s, Fitch, Standard and Poor’s. Moins cette signature est bonne (sociétés en difficulté), plus le rendement de l’obligation, pour séduire, doit être élevé par rapport aux emprunts d’État, réputés les plus sûrs et dits de référence. Les écarts de rendement entre les emprunts d’entreprises privées et ceux émis par les États sont appelés les spreads.

Ainsi, un investisseur qui achète des obligations lors de leur émission et qui en attend le remboursement, ne risque pas de perte en capital, sauf si l’émetteur fait faillite. Ce risque est bien entendu minime s’il s’agit d’emprunts d’État.

En cas de besoin, il reste possible de revendre les obligations avant l’échéance prévue, à un prix qui fluctue sur les marchés financiers (à la hausse ou à la baisse et donc avec un risque de perte en capital).

Fiscalité

Les intérêts sont soumis, au choix, soit à l’impôt sur le revenu majoré des prélèvements sociaux (12,1 % actuellement), soit au prélèvement forfaitaire libératoire de 18 %, majoré des prélèvements sociaux.

Bon à savoir

Les obligations en direct coexistent avec des Sicav ou des FCP de distribution qui, composés d’obligations dont ils perçoivent les intérêts, les redistribuent aux souscripteurs sous forme de revenus annuels ou trimestriels. La fiscalité appliquée à ces intérêts est en général identique à celle des obligations en direct.


Conseil

Il est parfois fiscalement plus intéressant de faire fructifier son capital et d’en consommer très régulièrement les plus-values, plutôt que de choisir un placement qui distribue des revenus automatiquement.


Exemple

Isabelle investit 10 000 € dans une obligation d’un rendement de 4 % qui rapporte donc 400 € de revenu annuel. Si ce revenu est taxé à 30,1 % (choix du prélèvement libératoire), Isabelle devra s’acquitter d’un impôt de 120,4 €.

Si elle choisit d’investir 10 000 € dans un produit de capitalisation (c’est-à-dire qui ne distribue pas de revenus mais les réinvestit) qui rapporte autant, son capital passera donc à 10 400 € en un an.

En vendant pour 400 € de parts pour compléter ses revenus, Isabelle n’aura aucun impôt à payer si elle cède, au total, dans l’année, moins de 25 730 € de valeurs mobilières.

Si ce seuil est dépassé, la fiscalité est légère : le taux de 30,1 % ne frappe que la part d’intérêts constituant les 400 € retirés.

L’impôt à payer est ainsi de 30,1 % × (400 € vendus × 400 € de plus-value globale / 10 400 €), soit 4,63 €.



• La Pierre Papier (SCPI et OPCI)

Conserver ou acheter un logement pour le louer et l’une des solutions les plus classiques pour générer des revenus réguliers mais le niveau d’investissement nécessaire, conjugué à la crainte de difficultés avec le locataire et les impayés éventuels, rebute parfois, a fortiori lorsque l’on avance en âge.

L’immobilier financier, couramment nommé pierre-papier, représente dès lors une véritable alternative et un instrument très bien adapté pour la gestion d’un patrimoine à la retraite.

Par sa diversité, la pierre-papier offre à l’épargnant la possibilité de choisir le placement qui correspond le mieux à ses attentes, sans souci de gestion et en limitant très largement les risques.

Ainsi, selon qu’il préfère ou non rester au plus près de l’immobilier, il dispose des SCPI, directement investies dans la pierre, d’OPCI dont l’immobilier physique peut représenter entre 60 % et 90 % des actifs, voire de sociétés foncières cotées en Bourse (SIIC) ou encore d’OPCVM immobiliers qui ne possèdent aucun immeuble mais uniquement des actions de foncières et de sociétés dont l’activité est en rapport avec l’immobilier (promotion, gestion…).

Plus le produit est immobilier, moins il est liquide, mais globalement, la pierre-papier offre une meilleure liquidité que la pierre physique.

Principe des SCPI

Les SCPI (Sociétés Civiles de Placement Immobilier) sont des sociétés non cotées ayant pour objet d’investir une part significative de leurs actifs dans l’immobilier.

Une SCPI constitue et gère un patrimoine immobilier pour le compte d’associés qui en ont acheté des parts. Elle achète les immeubles, les loue, encaisse les loyers et les entretient, déchargeant ainsi les associés de toute contrainte de gestion. En échange d’une mise de fonds qui peut être relativement faible et éventuellement financée à crédit, l’investisseur reçoit des parts susceptibles de générer une plus-value et donnant droit à un revenu locatif régulier. Le démembrement de propriété total ou temporaire est par ailleurs possible.

Les SCPI permettent d’investir dans tous les secteurs de l’immobilier. Elles sont ainsi réparties en plusieurs catégories :



	SCPI de rendement : SCPI classiques diversifiées (bureaux, locaux d’entreprises et commerciaux, entrepôts), régionales, murs de boutiques, de centres commerciaux et de magasins. Elles ont pour objectif de verser un complément de revenus aux souscripteurs.

	SCPI de plus-values : SCPI spécialisées dans la revente d’immeubles en vue de dégager une plus-value pour les associés, l’objectif étant la valorisation du capital.

	SCPI fiscales : SCPI adossées à un dispositif de défiscalisation (Malraux,


Robien recentré, Borloo neuf, Scellier, …) qui bénéficient des mêmes avantages fiscaux que dans un investissement en direct.

Les gains fiscaux ne sont cependant pas transmissibles en cas de cession, pénalisant ainsi le marché secondaire. Pour les SCPI fiscales, la vraie difficulté consiste alors pour le détenteur de parts à trouver, une fois l’amortissement terminé, un acquéreur qui ne bénéficiera plus de l’avantage fiscal attaché.

Il est donc difficile de revendre les parts avant la liquidation de la SCPI, prévue la plupart du temps de 12 à 15 ans après la création.


Fonctionnement des SCPI

Il existe deux façons de souscrire des parts de SCPI:



	Acquisition de parts nouvelles sur le marché primaire, lors de la création de la SCPI ou à l’occasion d’une augmentation de capital.

	Acquisition de parts existantes sur le marché secondaire en rachetant des parts à un ancien associé, la confrontation de l’offre et de la demande s’effectuant hebdomadairement, mensuellement ou trimestriellement selon les SCPI.


La valeur des parts d’une SCPI, dépendante des fluctuations du marché immobilier, peut évoluer à la hausse comme à la baisse en fonction de l’offre et de la demande, de la valeur et du taux d’occupation de son patrimoine immobilier. Par ailleurs, chaque part de SCPI donne droit à un revenu versé trimestriellement.

La performance moyenne en 2007 des SCPI non fiscales s’est élevée à 12,85 % (incluant rendement pour 6 % et valorisation des parts pour 6,85 %). Source IEIF.

Les SCPI ne sont pas un placement spéculatif mais un produit de long terme à conserver au moins 10 ans. Une SCPI se juge sur la base de quatre critères clés : la qualité du patrimoine immobilier, le niveau de régularité de sa performance, le taux de vacance et la valeur de l’actif.

Fiscalité des SCPI

• Les SCPI sont considérées fiscalement comme semi-transparentes, c’est-à-dire que l’associé se trouve, pour la détermination de l’impôt sur le revenu, dans une situation similaire à celle d’un propriétaire direct d’un bien loué.

Les revenus fonciers versés par une SCPI correspondent aux revenus locatifs du patrimoine immobilier et sont imposés, comme tout loyer, dans la catégorie des revenus fonciers.

Il est possible de bénéficier du régime du micro-foncier si les revenus fonciers annuels du foyer fiscal n’excèdent pas 15 000 € et de profiter ainsi d’un abattement forfaitaire de 30 % sur les revenus locatifs.

Les revenus de SCPI peuvent aussi inclure des revenus financiers provenant de la gestion de la trésorerie de la SCPI. Ils doivent être déclarés dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers et peuvent bénéficier du Prélèvement Forfaitaire Libératoire (30,1 %, prélèvements sociaux inclus).



	La cession de parts de SCPI relève du régime d’imposition des plus-values immobilières lorsque le montant des cessions excède 15 000 €. Céder ses parts revient fiscalement à vendre un immeuble.

	Si la cession intervient avant 5 ans : plus-value soumise à imposition au taux de 16 % (hors prélèvements sociaux).

	Si la cession intervient entre 5 et 15 ans : plus-value diminuée d’un abattement de 10 % par année de détention au-delà de la 5e année.

	Si la cession intervient après 15 ans : plus-value totalement exonérée.

	La pierre-papier présente enfin un atout majeur, celui de pouvoir être souscrit au sein d’un contrat d’assurance-vie, voire d’un PEA.


Les SCPI coexistent désormais avec les OPCI (Organisme de Placement Collectif en Immobilier), encore plus souples pour la gestion et parfois plus intéressants fiscalement.

Principe des OPCI

Les OPCI ressemblent aux SCPI, à quelques différences près.

Alors que les SCPI doivent investir la presque totalité de leur capital en immeubles, les OPCI doivent, eux, conserver une petite partie de leur portefeuille en liquidités et en titres, afin de racheter facilement les parts des souscripteurs qui souhaitent les céder.

Par ailleurs, la rentabilité d’un OPCI dépend non seulement de la gestion immobilière mais aussi du poids et du choix des actions dans le portefeuille. Chaque OPCI est libre de choisir, à sa création, la fiscalité de l’immobilier, comme celle des SCPI, ou celle des actions.

En général, les OPCI qui proposent la fiscalité des actions sont plus avantageux pour les épargnants lourdement taxés et qui, n’achetant pas leurs parts à crédit, n’ont pas d’intérêts d’emprunt à déduire.

Les OPCI peuvent prendre la forme juridique d’un fonds de placement en immobilier (FPI) ou d’une société de placement à prépondérance immobilière à capital variable (SPPICAV).

Il s’agit donc là de fonds immobiliers modernes offrant un cadre inspiré des OPCVM.

Fonctionnement des OPCI

La composition des OPCI est soumise à des règles de diversification : 60 % minimum en immobilier physique (contre 95 % minimum pour les SCPI), 10 % minimum en trésorerie pour assurer la liquidité des parts, 30 % investis librement.

Les OPCI sont par ailleurs soumis à des règles de liquidité : comme pour les OPCVM, les achats et les ventes s’effectuent sur la base d’une valeur liquidative déterminée en fonction de l’expertise du patrimoine. La société rachète elle-même les parts cédées par les porteurs.

Contrairement au marché secondaire des SCPI, c’est aux sociétés de gestion d’assurer périodiquement le rachat de parts sur le marché.

Fiscalité des OPCI

Les revenus distribués des FPI sont imposés dans la catégorie des revenus fonciers et les plus-values distribuées de cessions de parts selon le régime des plus-values immobilières.

Les revenus et les plus-values des SPPICAV sont imposés à la fiscalité des valeurs mobilières. Plus particulièrement, les revenus versés seront taxés comme des dividendes.

Avis

Les OPCI sont intéressants pour les épargnants à la recherche de revenus réguliers bénéficiant d’une fiscalité favorable et d’une plus grande liquidité que les SCPI.


Enfin, les Sicav et les FCP immobiliers constituent une autre alternative. Ils sont investis dans des actions cotées en Bourse de sociétés du secteur immobilier ou qui gèrent un patrimoine immobilier.

Leurs performances dépendent donc non seulement de la tenue du marché immobilier (bureaux et logements) mais aussi de celle des marchés boursiers.


• L’assurance-vie

L’assurance-vie est un placement de premier plan et très efficace en tant que source de revenus complémentaires, tout en apportant des avantages fiscaux dans le cadre d’une transmission de patrimoine (cf. pages 45 et 202).

Il s’agit de prévoir à date fixe, chaque mois ou chaque trimestre, un retrait automatique du montant de son choix qui sera versé sur son compte bancaire. Fiscalement, chaque retrait est composé d’une partie du capital investi à l’origine, qui n’est donc pas imposable, et des intérêts.

Seuls ces derniers sont soumis, au choix, à l’impôt sur le revenu ou à un prélèvement de 35 % si le contrat a moins de quatre ans, de 15 % s’il a entre quatre et huit ans, et de 7,5 % après huit ans (au-delà d’un abattement annuel de 4 600 € pour un célibataire et 9 200 € pour un couple marié ou pacsé soumis à imposition commune).

Les prélèvements sociaux (12,1 % actuellement) s’appliquent également aux gains.

Pour ceux qui disposent d’une assurance-vie de plus de huit ans, la mise en place d’un programme de rachats partiels automatiques, en fractionnant suffisamment les rachats, permet de profiter de l’abattement annuel de 4 600 € ou 9 200 €, d’autant que cet abattement fiscal porte lui-même uniquement sur les intérêts, soit une partie seulement du rachat effectué.

Cela signifie que l’on peut retirer chaque année, hors fiscalité, un montant bien supérieur à celui de l’abattement.

En cas de besoin spécifique, il est également conseillé de fractionner le rachat en un rachat en fin d’année suivi d’un deuxième en tout début d’année suivante.

En cas de besoin de revenu après 70 ans pour le détenteur de plusieurs contrats d’assurance-vie, il peut être préférable – pour un objectif fiscal à la transmission – d’opter pour le rachat total d’un des contrats plutôt que la mise en place de retraits partiels.

Exemple

Michel, 71 ans, investit 90 000 € sur trois contrats, à raison de 30 000 € chacun. 10 ans plus tard, leur valeur respective a atteint 50 000 €, soit un capital global de 150 000 €.

S’il effectue des retraits partiels sur ces contrats pour un montant global de 50 000 €, l’assiette taxable pour les bénéficiaires sera de :

90 000 € – abattement de 30 500 €, soit 59 500 €.

Si Michel procède au rachat total d’un des contrats pour disposer de cette même somme de 50 000 €, l’assiette taxable sera de : 60 000 € investis sur les deux contrats restants – 30 500 €, soit 29 500 €.

Conseil

Afin que le capital ne s’épuise pas au fur et à mesure des retraits, il pourra être utile de veiller, au moyen de simulations, à ne pas retirer plus que ce que l’épargne rapporte.




• L’épargne salariale

Même si le départ à la retraite constitue l’un des motifs justifiant un déblocage anticipé de son Plan d’Épargne Entreprise, il est bien sûr possible de laisser son épargne salariale en l’état et de la récupérer partiellement ou totalement, même plusieurs années après avoir quitté sa société.

Il peut, dès lors, être opportun de récupérer ces sommes très progressivement pour en faire des revenus réguliers, et ce sans fiscalité.
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Disposer d’un bien immobilier à la retraite constitue un avantage majeur.

Le logement représente souvent le dernier rempart pour protéger un proche ou en cas de dépendance. C’est en effet une ultime garantie pour s’assurer, si nécessaire, des services payants de prise en charge.

En France, 70 % des seniors sont d’ailleurs propriétaires de leur logement, la plupart sans emprunt en cours.

• Bien entendu, les détenteurs d’un patrimoine immobilier locatif pourront percevoir chaque mois des revenus complémentaires à leur pension de retraite. Ils prendront bien soin cependant de mesurer la rentabilité réelle nette de ces actifs, afin de s’assurer qu’elle reste au moins égale à celle d’un placement financier garanti.

Le rendement locatif en habitat est d’abord à calculer sur la valeur actuelle du bien et non sur le prix d’achat. Ensuite, il faut déduire de ce rendement brut l’ensemble des charges, d’environ 20 % dans le neuf (taxe foncière, frais d’assurance, de gestion et de recherche de locataire) et 30 % dans l’ancien (taxe foncière, frais d’assurance, contribution sur les revenus locatifs et budget entretien plus important), et enfin son taux personnel d’impôt sur le revenu.

• Plus largement, il est probable que les futures personnes âgées seront, davantage que leurs aînés, tentées ou obligées de « consommer » leur patrimoine immobilier pour assurer la dernière étape de leur vie en l’absence d’aide familiale.

L’une des solutions est de se défaire d’une partie de ce patrimoine pour disposer d’avoirs plus liquides ou pour d’autres usages, mais ce choix s’applique encore essentiellement aux biens fonciers et locatifs, voire à la résidence secondaire. D’autant qu’en matière de résidence principale, les seniors souhaitent, autant que possible et sauf à arbitrer pour un logement mieux adapté, que ne se perde pas cette « trace de soi » si représentative de leur vie, voire de leur réussite.

D’autres solutions consistent plutôt à gager son logement ou encore à l’exploiter sous des formes très diverses.

• L’hypothèque rechargeable

Un particulier possédant sa résidence principale sur laquelle une hypothèque conventionnelle a été prise en garantie d’un crédit immobilier et dont une partie a déjà été remboursée, peut retrouver une nouvelle capacité d’emprunt.

Il peut, dès lors, solliciter un prêt hypothécaire rechargeable auprès de l’établissement prêteur, c’est-à-dire le rechargement de son hypothèque pour obtenir un nouveau financement, nécessaire à la réalisation d’un projet, de travaux ou à l’acquisition de biens de consommation.

Après plusieurs années de remboursement de l’emprunt, la marge d’hypothèque pourra ainsi être libérée pour le financement de plusieurs opérations : une hypothèque inscrite en garantie d’un premier prêt sera utilisée pour en garantir de nouveaux, à mesure que les remboursements du premier dégageront une nouvelle base de garantie.

Ce « ré-emprunt » qui économise donc le coût d’une nouvelle garantie, implique toutefois la mise en place d’une nouvelle mensualité venant logiquement s’ajouter à celle du prêt immobilier déjà existant.

Avis

Avant la crise des subprimes, le système avait fait ses preuves dans les pays anglo-saxons où il est vrai que le logement y est pratiquement considéré comme un bien de consommation. Les ménages y accroissaient leur capacité d’emprunt dans des périodes où la valeur de leur bien immobilier augmentait.

La réalité laisse penser que les Français vont encore longtemps préférer une offre de crédit plus classique, d’autant que la recharge demande un délai de traitement parfois supérieur à un mois, en raison du passage chez le notaire.



• Le prêt viager hypothécaire

Le prêt viager hypothécaire, également dénommé hypothèque inversée (reverse mortgage), est un prêt non affecté réservé à des personnes propriétaires âgées de 65 ans ou plus.

Il leur permet d’obtenir un apport de liquidités, en contrepartie d’une prise d’hypothèque sur une résidence principale, une résidence secondaire ou un bien locatif, mais dont ils restent propriétaire.

Le montant du prêt viager hypothécaire est fonction de l’âge de l’emprunteur, de la valeur du logement et du taux d’intérêt accordé par la banque.

Il sera automatiquement inférieur à la valeur estimée du bien. Cette marge hypothécaire est destinée à prévenir le risque de retournement du marché immobilier et permet, à terme, le remboursement du capital augmenté des intérêts capitalisés.

En effet, il n’y a aucune charge de remboursement pour l’emprunteur tout au long de son existence.

Au décès de l’emprunteur, l’établissement bancaire sera donc remboursé in fine du capital et des intérêts en une seule fois, par les héritiers s’ils souhaitent conserver le bien (la somme à débourser ne pourra, en tout état de cause être supérieure à la valeur du bien au jour du décès) ou par la vente de celui-ci par la banque.

Si le prix de vente excède la somme due à la banque, la différence revient aux héritiers.

Avis

S’il semble, aujourd’hui, que les retraités français ont assez peu besoin de recourir au crédit, compte tenu de revenus en moyenne relativement confortables, les futures générations de retraités pourraient trouver dans le prêt viager hypothécaire un outil efficace, pouvant répondre à des besoins variés de financement en dernière étape de vie, notamment s’il permet de rester à domicile même en situation de perte d’autonomie.



• Le viager immobilier

Le viager est l’un des plus anciens de nos systèmes de retraite. Il reste des avantages à vendre selon cette formule qui a pourtant été en disgrâce pendant plusieurs dizaines d’années.

L’opération de vente en viager de son logement permet tout à la fois de continuer à l’occuper jusqu’à son décès, de toucher un capital dès la transaction (le bouquet) et de percevoir une rente à vie, susceptible de constituer un complément de revenus essentiel pour la retraite et de surcroît garanti.

En effet, au cas où l’acheteur (le débirentier) décède avant le vendeur (le crédirentier ), les héritiers du débirentier devront continuer à honorer le versement de la rente.

Ils pourront également vendre le bien, à charge pour le repreneur de s’acquitter, à son tour, de la rente.

Le viager immobilier permet au vendeur d’obtenir des ressources destinées à financer ses vieux jours tout en restant vivre chez soi et à l’acquéreur de pouvoir plus facilement accéder à un marché immobilier de plus en plus cher.

Le viager peut être « libre » et permettre alors à l’acquéreur d’occuper immédiatement le bien mais il est, dans la très grande majorité des cas, « occupé » et s’inscrit alors dans une démarche financière et patrimoniale.

L’estimation du bien pour la transaction tient principalement compte de l’âge du (ou des) crédirentier(s) et donc de son (leur) espérance de vie.

Le montant de la rente proprement dite est alors fixé en fonction de la valeur du bien (avec abattement si le logement reste occupé), de celle du bouquet, du taux de rendement du bien, c’est-à-dire du montant de loyer qui pourrait en être obtenu, et de l’espérance de vie du vendeur (cf. tables d’espérance de vie de l’INSEE ou de compagnies d’assurance).

Le contrat prévoit la plupart du temps l’indexation de la rente sur l’inflation, afin de préserver le pouvoir d’achat du vendeur.

Le crédirentier règle les frais d’entretien courant ainsi que la taxe d’habitation. Le débirentier règle la rente, les gros travaux ainsi que la taxe foncière.

Fiscalité

La rente perçue est imposable et soumise aux prélèvements sociaux, mais seulement sur une partie de son montant, variable selon l’âge du vendeur (le crédirentier ) au moment du premier versement de la rente.

Ainsi, la rente est imposable sur 40 % de son montant si le vendeur a entre 60 et 69 ans.

Elle est imposable sur 30 % de son montant si le vendeur a 70 ans ou plus.

Conseil


	Le crédirentier peut utilement prévoir une augmentation de sa rente perçue au cas où il déciderait de ne plus occuper le logement, le débirentier pouvant alors y habiter.

	Pour mener à bien une opération en viager, il est nécessaire de s’entourer de conseils de professionnels (notaire, agence spécialisée dans le viager…) et de s’informer précisément sur la méthode de calcul utilisée par l’intermédiaire, que l’on soit débirentier ou crédirentier.



• La création d’un meublé de tourisme


Les meublés de tourisme sont des maisons, appartements ou studios meublés, à usage exclusif du locataire. Ils s’adressent à une clientèle de passage qui loue à la journée, à la semaine ou au mois.

Pour bénéficier des actions de promotion des organismes locaux de tourisme, il est nécessaire de demander le classement du meublé auquel sera attribuée une notation, de une à cinq étoiles, selon des critères de confort.

La demande est déposée à la mairie du lieu où se situe le logement, puis transmise à la préfecture. Un organisme agréé effectuera alors une visite. L’obtention d’un label de réseau renommé nécessitera, par ailleurs, le respect d’un cahier des charges spécifique.

Cela permet de louer facilement et à un prix intéressant, mais exige souvent des frais d’aménagement relativement importants.

Fiscalité

Les revenus tirés d’un meublé de tourisme, y compris lorsque sa résidence principale ou secondaire est donnée en location saisonnière, sont des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

Il est possible de les déclarer selon le régime simplifié de la micro-entreprise si les recettes annuelles ne dépassent pas 80 000 €.

L’administration fiscale appliquera alors un abattement de 50 % sur le montant des recettes brutes reportées dans la déclaration de revenus. Seule la part excédant cet abattement sera donc taxée.

Les revenus locatifs supportent, par ailleurs, les prélèvements sociaux (CSG, CRDS…).


• La création d’une chambre d’hôtes

Créées il y a quarante ans dans la région de Grenoble à l’occasion des Jeux Olympiques d’hiver de 1968, les chambres d’hôtes ont rencontré un succès fulgurant. Il s’en ouvre environ 1 000 par an.

Définies comme « Chambres meublées situées chez l’habitant en vue d’accueillir des touristes, à titre onéreux, pour une ou plusieurs nuitées, assorties de prestations » (petit-déjeuner, dîner sous forme de table d’hôte…), les chambres d’hôtes peuvent offrir un revenu complémentaire si, naturellement, la disposition de la maison le permet.

Une même habitation peut comporter au maximum cinq chambres d’hôtes et ne peut accueillir plus de quinze personnes. Le petit-déjeuner et le linge de maison doivent être fournis. L’accueil des touristes doit être assuré par l’habitant des lieux lui-même.

Statistiquement, la durée moyenne de la location est de seize semaines et celle d’un séjour est de trois nuits.

Naturellement, le chiffre d’affaires espéré dépendra de la localisation géographique du bien, de son charme et de la facilité ou non avec laquelle on peut louer.

Une déclaration auprès de sa mairie est obligatoire avant d’ouvrir une chambre d’hôtes.

Une aide au financement peut être trouvée auprès du Conseil Général, parfois du Conseil Régional.

Enfin, l’affiliation à des réseaux, par exemple Gîtes de France, Clévacances ou Fleurs de Soleil, facilite le remplissage en permettant, en contrepartie d’une cotisation annuelle et du respect d’un cahier des charges, de bénéficier de leurs conseils, de leur label et de leurs services (promotion, réservation…).

Fiscalité

Les revenus tirés d’une chambre d’hôte sont exonérés d’impôt et de prélèvements sociaux si ces revenus n’excèdent pas 760 € par an.

Lorsque ce seuil est dépassé, les revenus sont imposés au titre des bénéfices industriels et commerciaux (BIC). Il est également possible de les déclarer selon le régime simplifié de la micro-entreprise si les recettes annuelles ne dépassent pas 80 000 €. Le montant des recettes brutes doit alors être reporté dans la déclaration de revenus et l’administration appliquera un abattement de 50 %. Seule la part excédant cet abattement sera donc taxée.

La plupart du temps, la TVA n’est pas due car les chambres d’hôtes en sont, en principe, exonérées.

Fédération Nationale des Gîtes de France : www.gites-de-france.com Féd. Nationale des locations de France Clévacances : www.clevacances.com Association Fleurs de soleil : www.fleursdesoleil.fr

Conseil

Avant de démarrer l’activité, ne surtout pas oublier de prévenir son assureur afin d’adapter son contrat multirisque habitation.



• La location d’une pièce de son logement

La location d’une chambre inutilisée, d’au moins 9 m2 avec une hauteur sous plafond minimum de 2,20 mètres, par exemple à un étudiant, peut également offrir un revenu d’appoint. Le montant du loyer est libre.

Fiscalité

Le loyer perçu de la location d’une pièce meublée de sa résidence principale peut être exonéré d’impôt sur le revenu et de prélèvements, à deux conditions :



	Le locataire doit y établir sa résidence principale (le séjour habituel d’un étudiant durant l’année universitaire suffit).

	Le loyer annuel, charges non comprises, ne doit pas excéder un certain montant par m2 de surface habitable, selon que le logement se situe en Île-de-France (171 €) ou dans une autre région (124 €).


Conseil

Cette solution d’exploiter une chambre inutilisée peut s’appliquer à d’autres actifs. Par exemple, un parking non utilisé pourra être facilement mis en location.



• La location de sa résidence pendant les vacances

Si sa résidence principale se situe dans un lieu touristique ou prisé pour des vacances, il peut être envisagé de la louer pendant ses absences. Naturellement, cette perspective peut concerner encore davantage une résidence secondaire.

Fiscalité

Les loyers sont imposables dans la catégorie des BIC, avec possibilité de bénéficier du régime de la micro-entreprise.




C Réduire son impôt sur le revenu

La pression fiscale peut être supportable durant la vie active et se révéler être un poids bien trop lourd dans les charges du budget retraite.

Les impôts continuent en effet à ponctionner les pensions de retraite. D’autant que la CSG et la CRDS s’appliquent à ces pensions.

Par ailleurs, les retraites complémentaires subissent un prélèvement supplémentaire de 1 % de cotisation maladie. Seuls en sont exonérés ceux qui perçoivent une pension accordée sous conditions de ressources et ceux dont l’impôt dû est inférieur à 61 € ou nul.
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• L’impôt sur le revenu est annuel et s’applique à tous les revenus des personnes physiques, de nationalité française ou non, ayant leur domicile fiscal en France (France métropolitaine, DOM mais pas les TOM).

Les couples mariés, quel que soit leur régime matrimonial, et les couples pacsés sont assujettis à une déclaration de revenus commune, contrairement aux concubins. Par exception, il est possible d’établir des déclarations séparées dans les cas d’instance de divorce, de séparation de corps, pour les mariés en séparation de biens et les pacsés ne vivant pas sous le même toit. Le choix dépend de l’écart de revenus et de la présence ou non d’enfants.

• Le calcul de l’impôt sur le revenu passe par la détermination préalable de son revenu net imposable puis de son quotient familial.

Le système du quotient familial – unique en Europe – sert à corriger la progressivité du barème de l’impôt en tenant compte de la situation de famille et du nombre de personnes fiscalement à charge. Ses effets sont plafonnés au-delà d’un certain niveau de revenus.

Le quotient familial est obtenu en divisant son revenu net imposable par le nombre de parts de son foyer fiscal (déterminé par sa situation de famille et le nombre de personnes considérées comme fiscalement à charge).

Jusqu’aux 21 ans d’un enfant ou de ses 25 ans s’il poursuit ses études, il est possible de demander son rattachement au foyer fiscal.

Il continue alors d’être pris en compte dans la détermination du nombre de parts fiscales.





	Situation de famille
	Nombre de parts


	Célibataire, divorcé ou veuf sans charges de famille
	1


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant seul, sans charges de famille mais :
	1,5


	• avec un enfant majeur ou faisant l’objet d’une imposition distincte (jusqu’en fin 2009) ;


	• ayant perdu un enfant d’au moins 16 ans ;


	• ayant adopté un enfant ;


	• titulaire de certaines pensions (ou de carte) d’invalidité ou de la carte d’ancien combattant.


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant en couple avec un enfant à charge


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant seul avec un enfant à charge
	2


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant en couple avec deux enfants à charge


	Marié ou pacsé sans enfant à charge


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant seul avec deux enfants à charge
	2,5


	Marié ou pacsé avec un enfant à charge


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant en couple avec trois enfants à charge
	3


	Marié ou pacsé avec deux enfants à charge


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant seul avec trois enfants à charge
	3,5


	Célibataire, divorcé ou veuf vivant en couple avec quatre enfants à charge
	4


	Marié ou pacsé avec trois enfants à charge


	Etc. en augmentant d’une part supplémentaire pour chaque enfant à charge
	


	NB : le quotient familial est majoré dans les cas suivants :


	• une part supplémentaire pour une personne à charge, autre que les enfants, vivant sous le toit du contribuable et titulaire de la carte d’invalidité.


	• invalidité du contribuable et/ou de son conjoint.


	• une demie part supplémentaire à vie pour une personne ayant élevé seule un enfant pendant au moins 5 ans et sans le soutien d’une autre personne.



Lorsque son enfant majeur n’a pas de revenus, il faut bien sûr le rattacher à son foyer fiscal.

S’il en a, c’est un calcul à faire puisque le détachement du foyer fiscal permet de ne pas intégrer ses revenus dans la déclaration de revenus des parents mais, en contrepartie, fera perdre aux parents une demi-part ou une part entière, selon le nombre d’enfants, mais aussi l’abattement sur la taxe d’habitation, plus les réductions d’impôts pour frais de scolarité.

• L’impôt sur le revenu brut est calculé selon un barème progressif, comportant plusieurs taux de taxation attribués par tranches de quotient familial.

Ces taux sont au nombre de quatre : 5,5, 14, 30 et 40 %.

Le taux appliqué à la tranche supérieure de ses revenus est le Taux Marginal d’Imposition (TMI).

Il ne faut pas confondre le taux moyen d’imposition figurant sur son avis d’imposition avec le TMI.

Le taux moyen donne le simple rapport entre le montant de l’impôt à régler et le revenu imposable.

Le TMI taxe le dernier euro imposable en s’appliquant seulement sur la tranche la plus élevée des revenus déclarés.

Barème 2009 de l’impôt sur le revenu (revenus perçus en 2008)







	Quotient familial
 [R (revenu net imposable) / N (nombre de parts)
	TMI ] correspondant
	Montant de l’impôt brut


	jusqu’à 5 852 €
	non imposable
	0


	de 5 852 à 11 673 €
	5,5 %
	(R × 0,055) – (321,86 × N)


	de 11 673 à 25 926 €
	14 %
	(R × 0,14) – (1 314,07 × N)


	de 25 926 à 69 505 €
	30 %
	(R × 0,30) – (5 462,23 × N)


	au-delà de 69 505 €
	40 %
	(R × 0,40) – (12 412,73 × N)



• Une fois obtenu le montant de l’impôt brut, il reste à soustraire les réductions d’impôt d’une part et les crédits d’impôt d’autre part pour obtenir le montant net de l’impôt.

Il est possible de chiffrer le montant de son revenu net imposable en s’aidant de la fiche de calcul jointe à sa déclaration d’impôt, ou en utilisant le site internet du ministère de l’Économie et des Finances : www.impots.gouv.fr.

Bon à savoir


	Les retraités résidant en France métropolitaine n’ont pas à acquitter de CSG ni de CRDS sur leur retraite si leur revenu fiscal de référence n’excède pas un seuil annuel pour la première part, majoré pour chaque demi-part supplémentaire. Sont également exonérées de CSG et de CRDS les retraites accordées sous conditions de ressources par la Sécurité sociale (Allocation de Solidarité aux Personnes Agées…). La demande est à faire auprès de ses caisses de retraite de base et complémentaires en joignant l’avis d’imposition.

	Pour le calcul de l’impôt sur le revenu, les personnes de plus de 65 ans aux revenus modestes et les personnes titulaires d’une pension pour accident du travail d’au moins 40 %, d’une pension militaire d’invalidité d’au moins 40 % ou de la carte d’invalidité (80 %) bénéficient d’un abattement spécifique sur leur revenu global. Il est doublé si le conjoint a également plus de 65 ans ou est également invalide.

	Les contribuables dont les impôts directs dépassent 50 % de l’ensemble des revenus du foyer, peuvent procéder à une demande de remboursement ou imputer l’excédent sur le montant de leur ISF ou de leurs impôts locaux.



Sont concernés l’impôt sur le revenu, l’ISF, les taxes foncière et d’habitation sur la résidence principale, l’impôt sur les plus-values immobilières, les prélèvements libératoires et les CSG, CRDS et autres prélèvements sociaux.

Ce dispositif du bouclier fiscal est si peu utilisé (2 242 contribuables en 2007) que le Ministère des Finances envoie des courriers de relance aux contribuables susceptibles d’en bénéficier, estimés à environ 100 000 personnes.
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La France cumule plusieurs modes de taxation et de taux de prélèvement élevés. Heureusement, cette réalité coexiste avec une multitude de mécanismes permettant de réduire sa facture fiscale. Avec 486 niches fiscales, la France fait d’ailleurs figure d’exception.

Ces dérogations vont de la préparation de la retraite à l’investissement risqué, en passant par des dépenses domestiques défiscalisées.

L’avantage fiscal constitue un levier de politique économique pour corriger des imperfections du marché.

L’État aide telle ou telle catégorie – logiquement parmi les plus aisées qui paient davantage d’impôts – pour favoriser tel ou tel comportement.

Il s’agit en effet de drainer des capitaux dans des secteurs vers lesquels les épargnants ne seraient pas nécessairement allés sans incitation fiscale.

Ainsi, même si la quête de défiscalisation pour la seule défiscalisation a toujours été un piège, il est tout aussi important de ne pas passer, par étourderie ou méconnaissance, à côté de règles simples permettant d’alléger le poids de la fiscalité, d’autant que de nombreux dispositifs conjuguent aujourd’hui performance et non imposition.

En pratique, les solutions défiscalisantes se traduisent par une réduction d’impôt, un crédit d’impôt ou une déduction d’impôt.

• La réduction d’impôt permet, à l’occasion d’une dépense ou d’un investissement donné, de diminuer directement le montant de son impôt.

Cette diminution correspond toujours à un pourcentage de la somme investie, dans la limite d’un plafond donné. L’impact d’une réduction d’impôt est le même pour tous.

Si la réduction d’impôt dépasse le montant de l’impôt à payer, la différence n’est ni remboursable ni reportable sur l’impôt des années suivantes.

• Le crédit d’impôt est un mécanisme similaire à celui de la réduction mais, si l’avantage fiscal dépasse le montant de l’impôt à payer, l’administration fiscale rembourse l’excédent, par envoi d’un chèque.

• La déduction d’impôt consiste à imputer les sommes déductibles sur le revenu imposable et non pas sur l’impôt lui-même. Les sommes déductibles sont souvent fixées à un plafond élevé, voire non limité en montant. L’impact d’une déduction d’impôt n’est pas le même pour tous et varie selon sa tranche d’imposition, mais elle peut s’avérer plus efficace en terme d’économie fiscale qu’une réduction d’impôt.

Bon à savoir

À compter de l’imposition des revenus de 2009, le bénéfice obtenu grâce à la plupart des niches fiscales est plafonné pour un même contribuable à 25 000 €, plus 10 % du revenu imposable de son foyer fiscal.

Soit, par exemple, 35 000 € pour un ménage disposant d’un revenu imposable de 100 000 €.

Sont concernés les dispositifs Robien et Borloo, le dispositif Scellier, la loi Malraux, les investissements Outre-Mer et ZRR, le crédit d’impôt pour acquisition de la résidence principale, la souscription au capital de PME, les FCPI, FIP, Sofica, Sofipêche, les investissements forestiers, la réduction d’impôt pour emploi d’un salarié à domicile…

Les avantages fiscaux liés à la situation personnelle du contribuable (déduction des pensions alimentaires, avantages liés à une situation de dépendance ou de handicap) ou à la poursuite d’un objectif d’intérêt général sans contrepartie (dons aux associations, mécénat…) sont exclus du plafonnement ainsi que les monuments historiques.


Nombreux, parfois complexes et évolutifs, les principaux dispositifs de défiscalisation sont détaillés ci-après.

Les principales réductions d’impôt
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Les principaux crédits d’impôt
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Les principales déductions d’impôt

• L’immobilier commence à être considéré par les investisseurs comme un placement comme les autres, sentiment accentué par une fiscalité devenue plus favorable sur les plus-values immobilières.

Reste que l’immobilier est lourdement taxé dans le droit commun (taxe foncière, ISF, taxe sur les logements vacants, droits d’enregistrement, impôt sur les revenus fonciers, droits de mutation, impôt sur la plus-value).

Les multiples régimes de défiscalisation en immobilier constituent alors de réelles opportunités pour beaucoup de contribuables.

En plus des dispositifs de réduction d’impôt vus précédemment (Malraux, Scellier, …), l’investissement immobilier locatif en régime Robien recentré, Borloo, déficit foncier ou Monuments historiques donne droit à diverses déductions fiscales, variables selon qu’il s’agit d’un investissement dans un logement neuf ou ancien, destiné à être loué sans meubles ou meublé.

La location nue doit être conclue pour une durée minimale de trois ans si le bailleur est une personne physique ou une SCI familiale, six ans dans les autres cas. La location meublée, moins réglementée, impose un bail d’un an minimum, tacitement reconductible, si le logement est la résidence principale du locataire ou neuf mois pour les étudiants.

L’avantage fiscal ne doit alors pas être calculé sur la seule situation présente pour en mesurer l’intérêt qui, souvent, s’étale dans le temps.

Pour le dispositif Robien par exemple, si les revenus ou le TMI du contribuable baissent pendant les années d’amortissement où le déficit foncier s’impute sur le revenu global, l’avantage fiscal s’amoindrit ainsi que le rendement de l’opération. Ce peut être le cas lors du passage en retraite.

Le Taux de Rendement Interne (TRI) d’un projet d’investissement mesure sa rentabilité annualisée moyenne sur une période donnée, en prenant en compte les sommes déboursées et encaissées dans le temps, et en intégrant l’avantage fiscal.

• Par ailleurs, fournir un logement, procurer des revenus ou prendre en charges certaines dépenses sont les façons les plus courantes d’apporter une aide économique ou financière à ses parents.

Cet acte naturel dans une logique de soutien familial permet souvent de bénéficier d’avantages fiscaux significatifs si le bénéficiaire se trouve dans un état de besoin avéré.

Dans la pratique, les juges n’acceptent aucune déduction lorsque le bénéficiaire a des revenus supérieurs au SMIC et dispose d’un capital mobilier ou immobilier inexploité.

[image: e9782840015888_i0058.jpg]


[image: e9782840015888_i0059.jpg]


[image: e9782840015888_i0060.jpg]


[image: e9782840015888_i0061.jpg]


[image: e9782840015888_i0062.jpg]


[image: e9782840015888_i0063.jpg]


[image: e9782840015888_i0064.jpg]


[image: e9782840015888_i0065.jpg]



[image: e9782840015888_i0066.jpg] Récapitulatif de la fiscalité des placements financiers

Les revenus de son épargne sont assujettis à l’impôt, mais lorsqu’il s’agit du produit de placements à revenus fixes, ils peuvent être soumis, au choix, au prélèvement libératoire forfaitaire.

• Le prélèvement libératoire forfaitaire

L’option pour le Prélèvement Libératoire Forfaitaire a pour effet de soumettre les revenus de son épargne à un taux défini, et ainsi de « libérer » de l’impôt le montant reçu.

Le PLF est simple et pratique car l’impôt est prélevé à la source par le banquier ou l’assureur.

Le choix du mode d’imposition se fait à la souscription pour un livret et au moment du retrait pour l’assurance-vie. Pour les livrets, il faut donc prévenir sa banque pour le modifier.

L’option pour le PLF doit être prise si son Taux Marginal d’Imposition (TMI) est supérieur au taux du PLF.

Pour effectuer le choix entre PLF ou imposition sur ses revenus, il faut bien prendre comme référence le taux de PLF hors prélèvements sociaux avant de le comparer au TMI.


• Le seuil de cessions de valeurs mobilières

Les plus-values sur valeurs mobilières (actions ou obligations détenues en direct, parts de Fonds Communs de Placement ou de Sicav) sont taxées à 30,1 % en cas de cessions excédant 25 730 € dans l’année (hors PEA). En deçà de ce seuil annuel, des plus-values engrangées à l’occasion de cessions de titres échappent non seulement à l’impôt de 18 % mais aussi aux 12,1 % de prélèvements sociaux.
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Conseil

En cas de plus-value latente observée en cours d’année sur certaines lignes, il est conseillé de céder une partie de ces titres – en restant en deçà du seuil des 25 730 € – pour les racheter dans la foulée.

Tout en restant vigilant sur le montant des frais de courtage facturés à cette occasion par son intermédiaire, cette « purge de plus-values » permet de remettre le compteur des plus-values à zéro.

Lorsque ces titres seront cédés une année où le contribuable ne peut pas profiter de l’exonération fiscale, le prix de revient sera calculé sur la base plus favorable du dernier achat, annulant ainsi la plus-value fiscale antérieure.

La plus-value est la différence entre le prix de vente et la valeur d’entrée du titre dans le portefeuille. Pour des titres de même nature acquis à des prix différents, on retient une moyenne pondérée d’acquisition, à laquelle s’ajoutent les frais d’acquisition pour leur montant réel.

Cependant, il faut prendre garde à ne pas faire tourner trop tôt le compteur de cessions, le plafond de cessions annuel de 25 730 € se calculant sur les montants bruts, après prise en compte des frais de courtage. Une marge de manœuvre suffisante devra ainsi être conservée en fin d’année pour parer à une éventualité, en attendant les derniers jours de décembre pour approcher le plafond.


Bon à savoir


	En cas de clôture d’un PEA et, pour les Plans de plus de cinq ans, à condition de céder l’intégralité des titres y figurant, les pertes réalisées peuvent être imputées sur les plus-values réalisées hors PEA.

	On ne peut imputer sur une plus-value de biens mobiliers qu’une moins-value de même nature.



Seule une perte sur des actions, des obligations ou des OPCVM peut donc compenser le gain sur la vente de tels titres. Par exemple, les SCPI relèvent du régime fiscal des plus-values immobilières. Leurs moins-values éventuelles ne sont donc imputables sur rien.




D Annuler ou réduire son Impôt de Solidarité sur la Fortune

La France est l’un des derniers pays européens à conserver un impôt sur la fortune, puisque plusieurs pays ont supprimé cette imposition.

Avec l’envolée, jusqu’en 2007, des prix de l’immobilier, le nombre de contribuables redevables de l’ISF n’avait cessé d’augmenter. Près de 528 000 contribuables ont payé cet impôt en 2007. Ils étaient 270 000 en 1997.

La concentration géographique de cet impôt est forte puisque Paris, les Hauts de Seine et les Yvelines totalisent à eux seuls 25 % des redevables et 40 % de l’impôt.

Un contribuable qui jusqu’ici n’était pas concerné par cet impôt, peut assez subitement se trouver assujetti à l’ISF, notamment lors de la perception d’un héritage.
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Sont redevables de l’ISF les personnes physiques détenant un patrimoine taxable supérieur à 790 000 € au 1er janvier 2009.

Une personne physique fiscalement domiciliée en France, quelle que soit sa nationalité, est soumise à l’ISF sur l’ensemble de ses biens mobiliers ou immobiliers, situés en France et à l’étranger.

Une personne physique non domiciliée en France est soumise à l’ISF sur son seul patrimoine français, avec exonération des placements financiers. Certaines conventions fiscales, notamment avec les États-Unis, le Canada, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne prévoient que les ressortissants de ces pays ne possédant pas la nationalité française et s’installant en France, sont exonérés d’ISF les 5 premières années d’installation.

Même régime pour les Français s’installant à l’étranger pendant au moins trois ans et revenant ensuite s’installer en France.


	Les couples mariés sont soumis à une imposition commune comme pour l’impôt sur le revenu, quel que soit leur régime matrimonial.

	Les partenaires pacsés et les concubins notoires sont également soumis à imposition commune.

	En cas de séparation de biens et à condition que les époux ne vivent pas sous le même toit, ils peuvent établir, comme pour l’impôt sur le revenu, une déclaration séparée.

	Les époux en instance de divorce ou dont la séparation de corps a été prononcée peuvent établir une déclaration séparée si le juge les a autorisés à avoir des domiciles séparés.


Bon à savoir


	Pour les biens qui ont fait l’objet d’un démembrement de propriété, c’est le titulaire de l’usufruit, du droit d’habitation ou du droit d’usage qui est redevable de l’ISF pour la valeur des biens en pleine propriété.
Si sur un bien, deux héritiers ont reçu la moitié en usufruit, chacun est imposable sur 50 % de la valeur de l’immeuble.


	Les biens des enfants mineurs de moins de 18 ans au 1er janvier de l’année d’imposition sont à inclure dans la déclaration d’ISF des parents.

	Les enfants majeurs ne sont pas rattachés au foyer fiscal pour l’ISF alors qu’ils le sont pour l’impôt sur le revenu.
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Le patrimoine imposable est celui existant au 1er janvier de l’année d’imposition.



	Terrains à bâtir,

	Biens immeubles à leur valeur réelle de marché au 1er janvier. La résidence principale est comprise dans l’assiette ISF après un abattement de 30 % de sa valeur (un bien détenu en SCI ne bénéficie pas de cet abattement). L’abattement pour un bien détenu en indivision peut être de 20 %, de 10 % pour les biens loués meublés, 20 % pour les biens loués nus et de 30 à 40 % pour ceux soumis à la loi de 1948.
En cas de contrôle, l’administration fiscale utilise la méthode des comparaisons.


	Biens meubles avec le choix entre un inventaire simplifié contenant une estimation de chacun des meubles meublants ou une évaluation globale. Un forfait de 5 % de la valeur du bien peut être choisi comme alternative.

	Bijoux de moins de cent ans, à leur valeur estimée dans un inventaire de moins de 5 ans ou leur prix d’acquisition lors d’une vente publique de moins de 2 ans, sinon leur valeur d’assurance.

	Véhicules à moteur dans leur état réel, avec référence possible aux argus automobiles ou bateaux, avec décote possible de 10 à 15 % sur le prix Argus.

	Tous les comptes bancaires, y compris les livrets d’épargne et les comptes courants d’associé.

	Pièces et lingots d’or, avec exonération pour les pièces antérieures à 1800 et les médailles de plus de cent ans.

	Bons du Trésor, bons de capitalisation, bons d’épargne à leur valeur nominale, c’est-à-dire à leur valeur d’acquisition, avec possibilité, pour les bons de capitalisation ayant une valeur de rachat inférieure à leur valeur nominale, de retenir la valeur de rachat.

	Rentes viagères pour leur valeur de capitalisation au 1er janvier.

	Contrats d’assurance-vie pour leur valeur de rachat au 1er janvier de l’année d’imposition.
Pour les contrats d’assurance décès, sont à déclarer les primes versées après 70 ans sur les contrats souscrits depuis le 20 novembre 1991.


	Obligations et actions cotées à leur cours de clôture au 31 décembre de l’année précédente, ou la moyenne des 30 derniers cours précédant le 1er janvier de l’année. L’une ou l’autre des méthodes peut être employée pour chaque titre du portefeuille, en fonction de ce qui est le plus favorable.

	OPCVM, FCPR, FCPI et FIP à leur dernière valeur de rachat connue au 31 décembre de l’année précédente.

	Titres de sociétés non cotées pour lesquelles sont disponibles trois méthodes d’évaluation (valeur mathématique, valeur de rendement, valeur de productivité).
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	Objets d’art, de collection et antiquités.

	Bijoux et pierres précieuses de plus de cent ans.

	Voitures de collection dans un état conforme à celui d’origine.

	Droits de la propriété littéraire, artistique et industrielle (droits d’auteur, brevets, marques, dessins et modèles) à condition d’en être l’auteur ou l’inventeur (les ayant droits seront taxés).

	Bois et forêts, à hauteur de 75 % de leur valeur, à condition qu’ils fassent l’objet d’un engagement d’exploitation d’au moins 30 ans, parts de groupement forestier si ces parts sont détenues depuis deux ans au moins.

	Terres agricoles louées à hauteur de 75 % jusqu’à 100 000 € et 50 % au-delà de 100 000 €.

	Parts de GFA à hauteur de 75 % jusqu’à 100 000 € et 50 % au-delà de 100 000 €.
Dans le cas des biens ruraux, l’exonération est totale si les terres sont louées à des membres de la famille du contribuable.


	Droit temporaire au logement du conjoint survivant pendant la première année suivant le décès.

	Parts de SCI d’un associé lorsque le bien immobilier détenu par la SCI est donné en location à l’entreprise dont il est dirigeant.

	Contrats Madelin, PERP, PERCO.

	Contrats temporaires décès.

	Titres détenus dans une PME/PMI dont le siège est situé dans un État membre de la Communauté Européenne et à l’exclusion d’une activité de gestion de patrimoine mobilier ou immobilier.

	Biens professionnels si l’exercice d’une activité à titre individuel, industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou agricole, se fait de manière effective, habituelle, à titre principal et si les biens professionnels ont un lien direct avec l’activité.


Dans le cas de fonctions de gérant de SARL ou d’une société en commandite par actions, de président, directeur général, président de conseil de surveillance ou membre du directoire d’une société par actions, il est notamment nécessaire de détenir, directement ou indirectement, plus de 25 % des droits sociaux de la société.

Pour continuer à bénéficier de l’exonération sur des biens professionnels lors d’un départ à la retraite, il est possible de démembrer les titres détenus au profit d’un membre de sa famille simultanément au départ à la retraite.
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	Emprunts de toute nature pour le montant du capital restant dû au 1er janvier (les dettes liées à un bien exonéré ne sont pas déductibles).

	Découverts bancaires et comptes courants d’associé débiteurs.

	Dettes non encore réglées envers les prestataires de services et les entrepreneurs de travaux.

	Pensions alimentaires (ou prestations compensatoires sous forme de rentes) dues à un ex-conjoint.

	Impôt sur le Revenu à payer l’année d’imposition à l’ISF.

	Prélèvements sociaux sur revenus fonciers et revenus de capitaux mobiliers.

	Impôts locaux (taxe foncière, taxe d’habitation).

	Montant théorique de l’ISF.

	Rentes et indemnités perçues en réparation de dommages corporels, liés à un accident ou une maladie.

	Capitaux obtenus au terme d’une action en responsabilité engagée contre son auteur.
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Comme pour l’impôt sur le revenu, la première étape consiste à calculer la base nette imposable, égale à la différence entre le patrimoine imposable et les dettes déductibles.

Le barème ci-après permet ensuite de calculer l’impôt annuel.

Contrairement à sa mauvaise réputation, le coût de l’ISF n’est pas très élevé dans les premières tranches.

Barème 2009 de l’ISF






	Fraction de la valeur nette imposable du patrimoine
	Taux applicable


	moins de 790 000 €
	0 %


	de 790 000 € à 1 280 000 €
	0,55 %


	de 1 280 000 € à 2 520 000 €
	0,75%


	de 2 520 000 € à 3 960 000 €
	1 %


	de 3 960 000 € à 7 570 000 €
	1,30 %


	de 7 570 000 € à 16 480 000 €
	1,65 %


	au-delà de 16 480 000 €
	1,80 %



Exemple

Jean-Michel détient un patrimoine net imposable d’une valeur de 1 500 000 €. Le montant théorique de l’ISF est de 4 345 €, décomposé comme suit : 0 jusqu’à 790 000 € ;

0,55 % entre 790 000 € et 1 280 000 €, soit 2 695 € ;

0,75 % entre 1 280 000 € et 1 500 000 €, soit 1 650 €.

Le montant de l’ISF pouvant lui-même être déduit de la valeur nette du patrimoine, le patrimoine taxable de Jean-Michel est désormais de :

1 500 000 € – 4 345 € = 1 495 655 €

Le montant final de l’ISF est de 4 312 €, décomposé comme suit : 0 jusqu’à 790 000 € ;

0,55 % entre 790 000 € et 1 280 000 €, soit 2 695 € ;

0,75 % entre 1 280 000 € et 1 495 655 €, soit 1 617 €.


Sauf prorogation de délai, la déclaration ISF, accompagnée du paiement de l’impôt, doit être déposée au plus tard le 15 juin à minuit à la recette des impôts de son domicile.

Les redevables non domiciliés en France doivent adresser leur déclaration au centre des impôts des non résidents (10, rue du Centre à Noisy-le-Grand, 93) et disposent d’un délai expirant le 16 juillet (Europe) ou le 31 août (reste du monde).

Bon à savoir


	Une minoration de l’impôt de 150 € s’applique par enfant à charge, mineur ou infirme ou recueilli par le contribuable et pour une personne à charge titulaire de la carte d’invalidité vivant sous le même toit.

	Le dispositif du « bouclier fiscal » (cf. page 122) se cumule éventuellement avec un mécanisme de plafonnement propre à l’ISF: le total formé par l’ISF et l’impôt sur le revenu ne peut excéder 85 % des revenus nets de l’année précédente. La réduction d’impôt résultant du plafonnement se limite à 50 % de l’ISF ou, s’il est supérieur, au montant de l’ISF dû sur un patrimoine taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche.
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La Loi TEPA et la Loi de Finances pour 2008 avaient donné naissance à de nombreuses mesures qui visent à rendre l’ISF plus acceptable pour ceux qui le paient. Ces mesures permettent ainsi de réduire cet impôt, voire l’annuler. Elles coexistent avec des montages défiscalisants plus personnalisés (voir ci-après).

Les réductions d’LSF
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• La donation d’actifs

Rappelons tout d’abord que des enfants majeurs ne sont pas rattachés au foyer fiscal pour l’ISF alors qu’ils le sont pour l’impôt sur le revenu. Cette particularité permet de répartir la charge ISF en effectuant des donations à ses enfants majeurs.

Ces donations doivent ici être consenties soit en pleine propriété, soit en usufruit seulement (souvent temporaire).

Il faudra cependant s’assurer que la donation envisagée ne désactive pas le bénéfice du bouclier fiscal si elle réduit trop le montant de l’ISF mais insuffisamment les revenus.

• Le don d’usufruit temporaire d’un bien (ou de parts de SCI) consiste par exemple pour des parents à donner à un enfant, pour une période déterminée, l’usufruit d’un logement à usage locatif (cf. page 181).

L’enfant scolarisé finance ses études grâce aux revenus locatifs. Il devra certes déclarer ces revenus mais, compte tenu de leur montant, probablement sans impôt.

Le donateur diminue à la fois son revenu imposable, ainsi que le montant du patrimoine soumis à ISF, puisque seul l’usufruitier du bien est concerné par cet impôt.

Ce dispositif peut également s’appliquer à un portefeuille de valeurs mobilières de rendement.

Pour une telle donation, le calcul des droits se fait sur la valeur de l’usufruit temporaire, soit 23 % de la valeur en pleine propriété du bien ou du portefeuille, pour une période inférieure ou égale à dix ans.

Compte tenu de l’abattement de 156 357 € entre parent et enfant, renouvelable tous les six ans, la donation d’usufruit peut s’effectuer sur un bien d’une valeur en pleine propriété allant jusqu’à 679 800 € en totale franchise d’impôt, et jusqu’à 1 359 600 € si elle porte sur un bien appartenant aux deux parents.

• Le don de la pleine propriété, par exemple de valeurs mobilières, en efface les éventuelles plus-values. En effet, ce don, manuel ou notarié, n’est pas considéré comme une cession. Par ailleurs, pour le donataire, le prix d’entrée des titres dans son portefeuille est égal à leur valeur au jour du don. S’il les vend ultérieurement, la totalité de la plus-value sera calculée par rapport à cette valeur, éliminant ainsi la plus-value antérieure.

Il est naturellement préférable, pour une donation à des enfants, de rester en deçà de l’abattement de 156 357 € tous les six ans. Au-delà de l’abattement, les droits de donation restent, malgré tout, moins chers que les 30,1 % d’impôt sur la plus-value de cession de valeurs mobilières.

Conseil

Le paiement de droits de donation par le donateur à la place du donataire est plus avantageux fiscalement. Cette somme n’entre pas dans l’assiette servant au calcul des droits et se trouve de ce fait exonérée d’impôt.



• La création d’une SCI avec ses enfants en démembrant les biens locatifs

La Société Civile Immobilière est un outil simple, doté d’une organisation souple qui autorise de nombreux montages fiscaux.

L’objet d’une SCI est d’acquérir et de gérer des biens immobiliers pour l’usage de deux associés minimum. Constituée pour 99 ans, la SCI devient propriétaire du bien, les associés se partageant les parts sociales.

Elle est dirigée par un gérant dont les pouvoirs, qui peuvent être très larges, sont fixés dans les statuts.

Le gérant, même dans le cas où il n’est qu’usufruitier des parts, peut ainsi arbitrer librement les actifs de la SCI.

Une SCI est soumise à l’Impôt sur le Revenu ou à l’Impôt sur les Sociétés. C’est la première option qui est le plus souvent retenue dans le cadre des SCI familiales, entraînant alors la transparence fiscale : si la SCI donne des logements en location, les loyers sont répartis entre les associés au prorata de leurs parts qui les déclarent au titre des revenus fonciers. En revanche, les SCI soumises à l’IS sont taxables indépendamment de leurs associés : ceux-ci ne sont imposés à titre personnel que sur les revenus que la SCI leur distribue sous la forme de dividendes.

Un contribuable, déjà propriétaire d’un patrimoine locatif sans charge d’emprunt à déduire, est souvent lourdement taxé sur ses revenus fonciers.

La création d’une SCI avec ses enfants peut constituer la première étape d’une véritable solution patrimoniale. La loi n’imposant aucun minimum, les enfants n’effectuent qu’une participation symbolique après accord de leur représentant, tuteur ou administrateur légal.

Chaque associé reçoit des parts à concurrence de son apport. Une fois la SCI constituée, la deuxième étape consiste pour le contribuable à faire une donation-partage aux enfants de l’usufruit de ses parts (cf. page 161), ou de la nue-propriété de ses parts et en en gardant l’usufruit.

La SCI achète ensuite le(s) bien(s) locatif(s) avec un prêt in fine. Les charges d’emprunt épongent les loyers, ce qui évite la déclaration de revenus fonciers. Le contribuable touche de la vente un capital qui peut être, en partie, investi dans un contrat de capitalisation, d’une part pour en tirer, via des rachats partiels automatiques, des revenus moins taxés que l’immobilier qui viendront compenser ses anciens revenus fonciers, et d’autre part pour réduire l’assiette taxable à l’ISF puisque seul le nominal du contrat est pris chaque année en compte. L’autre partie du capital sera investie sur un autre produit d’épargne dont la nue-propriété sera donnée aux enfants. À l’issue de l’opération, le produit d’épargne, valorisé, remboursera le prêt in fine.




E Organiser sa prévoyance

Des solutions existent pour éviter que la maladie lourde, l’invalidité – mal prises en charge par les régimes habituels de santé – affectent trop significativement les revenus de la pension de retraite, voire le patrimoine.

La prévoyance consistera aussi à anticiper une éventuelle tutelle sur soi-même et, pour certains, à organiser posément ses propres obsèques.
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• Devenir dépendant, c’est ne plus pouvoir effectuer seuls les actes de la vie quotidienne. Partielle ou totale, la dépendance a des incidences psychologiques et financières lourdes.

La longévité qui augmente transforme l’aléa de la dépendance en quasi certitude. Aujourd’hui, à 90 ans, une personne seulement sur dix est autonome. En 2020, un Français sur six devrait être en situation de dépendance.

En cas de perte d’autonomie, près de 70 % des Français pensent être incapables de faire face aux frais de vie supplémentaires, constat qui place l’aspect financier au cœur du problème de la dépendance.

L’anticipation de la prise en charge financière d’une perte d’autonomie doit donc être une préoccupation majeure dès les premières années de retraite.

Plus des deux tiers des Français, 68 % précisément, se disent d’ailleurs prêts à fournir un effort d’épargne supplémentaire pour prendre en charge leur éventuelle dépendance.

Mais ils sont seulement 26 % à avoir pris des dispositions pour faire face à ce risque.

• Dès lors, souscrire un contrat dépendance est la meilleure façon de garantir son indépendance financière sans entamer son capital ni peser sur ses proches. Parfois couplé avec un contrat décès, et en contrepartie de cotisations préalables, il prévoit le versement d’un capital ou d’une rente, mais à l’assuré lui-même, s’il se retrouvait en situation d’invalidité absolue et définitive. Comme pour l’assurance décès, il s’agit ici d’assurance et non de placement. Si le risque (l’invalidité) ne se produit pas durant la période couverte, les sommes versées sont perdues.

En revanche, même si le risque survient alors que peu de cotisations ont été réglées, l’intégralité du capital prévu au contrat est tout de même versée.

Pour la majorité des contrats, l’âge limite de souscription est de 75 ans.

• Les pouvoirs publics veulent inciter les Français à s’assurer individuellement contre la dépendance, notamment sous forme d’aides fiscales à la souscription de contrats.

Bon à savoir

Des aides spécifiques à la dépendance sont par ailleurs disponibles:



	La majoration pour tierce personne, réservée aux titulaires d’une rente pour accident du travail ou d’une pension d’invalidité ou de vieillesse.

	Les aides au logement, attribuées sous condition de ressources par la Caisse d’Allocations Familiales.

	L’APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie) permet de soulager le coût de la dépendance, pour les personnes dépendantes âgées d’au moins 60 ans. Cumulative avec l’aide sociale et attribuée par les Conseils généraux des départements, elle est versée en cas d’embauche d’un auxiliaire de vie à domicile.

	Si les descendants salarient une personne au domicile du parent ou du grand-parent dépendant et bénéficiaire de l’APA, ils peuvent bénéficier au choix :

	d’une réduction d’impôt pour emploi à domicile, égale à 50 % d’un plafond de 12 000 €, majoré de 1 500 € si le parent, âgé de plus de 65 ans, perçoit l’APA de façon effective,

	de la déduction des salaires et cotisations sociales des revenus de la personne qui verse une pension alimentaire à ses ascendants.




En cas de pluralité de descendants, chacun déduit de ses revenus le montant de la pension alimentaire qu’il verse effectivement.
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Se blesser seul dans le cadre de sa vie privée, sans tiers responsable identifié, n’ouvre droit à aucun dédommagement. La Sécurité sociale ne prend en charge que les frais médicaux et d’hospitalisation ainsi qu’une partie des pertes de revenus, tout comme la complémentaire santé.

Par ailleurs, l’assurance responsabilité civile, incluse dans l’assurance habitation, ne couvre que les dommages causés à autrui, pas à soi-même.

La souscription d’un contrat Garantie Accidents de la Vie (GAV) constitue une solution efficace.

Il couvre spécifiquement les accidents survenus dans le cadre de la vie privée (hors automobile), avec ou sans responsable, et indemnise le blessé ou ses proches en cas de décès.

La blessure doit entraîner une incapacité au moins égale au taux indiqué au contrat, dit taux d’IPP (Invalidité Partielle Permanente), souvent de 10 ou 30 %. Le dédommagement est généralement plafonné à 1 million d’euros par victime et par accident, plafond cependant rarement atteint et minoré de ce qui aura été perçu des organismes de Sécurité sociale et d’autres régimes de prévoyance d’entreprise.

Peu onéreuse, cette assurance est individuelle ou familiale et est indispensable quand le niveau de vie d’une famille repose majoritairement sur une personne.

Parmi les critères à considérer au moment de sélectionner un contrat GAV: l’étendue des garanties, la rapidité d’indemnisation prévue au contrat, la durée de validité des garanties à l’étranger, le niveau d’incapacité, pouvant débuter à 5 % d’IPP.
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Avec le mandat de protection future, toute personne peut désormais anticiper et préparer une éventuelle tutelle en désignant par avance la personne qui sera chargée de la représenter ou de l’assister le jour où l’âge ou la maladie l’imposera.

Le mandat de protection future offre ainsi la possibilité pour une personne de prévoir ce qui se passera le jour où elle ne sera plus en état de veiller seule à ses intérêts.

Elle désigne donc à l’avance le tiers de confiance qui, le moment venu, prendra les décisions dans les domaines qu’elle aura déterminés.

Le mandat peut être établi par acte sous seing privé ou devant notaire.

Il peut désigner comme mandataire un enfant ou toute autre personne qui doit accepter et signer le mandat.


	Sous la forme notariée, le mandataire pourra accomplir des actes de disposition, comme la vente d’un bien.

	Sous la forme sous seing privé, les pouvoirs du mandataire seront limités aux actes de gestion courante.


Dans ce dernier cas, le mandat doit être soit contresigné par un avocat soit établi selon un modèle administratif spécifique disponible sur le site www.justice.gouv.fr. Tant qu’il n’a pas été mis en œuvre, le mandat est révocable. Après sa mise en œuvre, le mandat prend fin si le mandant retrouve ses facultés, s’il est placé sous curatelle ou sous tutelle ou s’il décède.
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• Traditionnellement dévolue aux descendants ou aux proches, l’organisation des obsèques entre désormais dans les préoccupations des Français. Préparer ses propres funérailles devient ainsi une démarche de plus en plus courante.

Pour l’essentiel, il s’agit d’éviter cette charge financière aux enfants.

La volonté d’éviter les soucis d’organisation aux familles dispersées et de désamorcer d’éventuels troubles familiaux entre également en ligne de compte. Enfin, le choix du déroulement de ses obsèques s’inscrit également dans une tendance de chacun à être autonome et vouloir contrôler un maximum d’éléments.

• Il est alors possible de laisser des instructions à son notaire pour l’organisation de ses funérailles ou de souscrire un Contrat Obsèques. Ainsi, un quart des Français a déjà souscrit ce type de contrat ou souhaite le faire.

Le Contrat Obsèques est un moyen de financer à l’avance ses obsèques, de s’assurer que l’organisation sera réalisée selon ses souhaits et que les proches disposeront des conseils nécessaires pour toute démarche administrative. Le contrat peut inclure le versement d’un capital à ses ayants droit.

La souscription est le plus souvent possible jusqu’à l’âge de 80 ans sans formalité médicale.

Il existe deux types de Contrat Obsèques.

Avec l’un, la famille reçoit un capital, à charge pour elle d’organiser les obsèques. L’autre garantit à la fois le financement et la prise en charge du détail de l’organisation des funérailles.



F Assurer la protection familiale

En France, les enfants ont une obligation alimentaire vis-à-vis de leurs ascendants – père, mère, grands-parents, arrière-grands-parents et beaux-parents (article 205 du Code civil) – qui porte sur la nourriture et l’habillement, le logement et les frais de maladie. Elle se traduit par une aide financière ou par la prise en charge à domicile si la situation le permet.

Cette obligation ne joue que si l’ascendant est dépourvu de ressources suffisantes et si le descendant a la capacité pécuniaire de l’assumer.

Bien heureusement, l’aide apportée à un parent en situation de perte d’autonomie est le plus souvent naturelle et spontanée.

Parfois, le souhait de protéger un parent demande aussi de faire appel à un véritable encadrement juridique dans lequel l’approche patrimoniale et financière s’effectuera dans des règles strictes.
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• La prise en main de la gestion des affaires courantes d’un parent âgé avec son accord est souvent une bonne solution.

En revanche, elle n’est pas souhaitable lorsque le climat familial n’est pas serein ou lorsque le parent est à la tête d’un patrimoine important et que l’on n’est pas le seul héritier.

Si le parent est en pleine possession de ses moyens intellectuels, il peut donner procuration pour agir à sa place dans certaines situations.

Le plus classique est la procuration bancaire qui autorise à faire fonctionner le compte.

Une modification sur les placements ou la souscription d’un crédit reste interdite. Le fait de donner procuration ne déresponsabilise en rien le parent. Sauf faute avérée, les actes réalisés à sa place l’engagent.

Plus large que la procuration, le mandat d’administration permet de gérer les affaires courantes, sans toutefois modifier le patrimoine (vente, donation…).

Un écrit est conseillé, éventuellement par-devant notaire, afin de bien spécifier les missions du mandat d’administration. Tout acte excédant ces missions engagera alors la responsabilité du mandataire avec éventuelle demande de réparation du préjudice par le parent ou les proches.

• La Société Civile de Portefeuille (SCP) est un bon outil pour la gestion d’un patrimoine financier significatif.

Créer une Société Civile dite de Portefeuille pour gérer un portefeuille de valeurs mobilières offre à peu près les mêmes avantages que son équivalent en matière immobilière, la SCI.

La SCP, créée entre époux, avec ses parents ou avec ses enfants qui apportent leurs valeurs mobilières au capital social, apporte une plus grande souplesse dans la gestion des titres (actions, obligations, Sicav, FCP…) et permet de les transmettre à un moindre coût fiscal.

Avec la SCP, la propriété des titres qui revient à la société, est dissociée de leur gestion, laquelle s’en trouve facilitée et adaptée à la réactivité nécessaire aux arbitrages boursiers.

Le gérant n’a pas besoin d’autorisation pour arbitrer le portefeuille, la seule obligation étant d’agir dans les limites des statuts et de rendre des comptes lors de l’assemblée générale annuelle.

Si les parts sociales sont démembrées, la transmission des actifs s’en trouve favorisée.

L’associé peut ainsi transmettre la nue-propriété de ses parts à ses enfants tout en restant décisionnaire de la politique de distribution, alors que, sans structure, le pouvoir de décision reviendrait au nu-propriétaire.

Au décès des parents, les enfants recueillent la pleine propriété sans droit de succession. L’indivision portera alors sur les parts sociales et non pas sur les titres qui pourront être cédés sans l’unanimité des héritiers.

La SCP est également utile pour mettre les biens hérités d’un mineur à l’abri du pouvoir du parent survivant, en confiant alors la gestion à un gérant de confiance.

Fiscalement, les bénéfices de la société sont imposés entre les mains des associés, en fonction de leur quote-part dans le capital.

• La Société Civile Immobilière (SCI) est également appropriée pour protéger un patrimoine immobilier.

La SCI permet une gestion plus pérenne d’un patrimoine et donc, d’une certaine façon, plus protectrice.

C’est, en effet, une véritable alternative au régime de l’indivision qui révèle des inconvénients, le Code civil stipulant notamment que nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision, permettant ainsi aux parties de se libérer quand bon leur semble car il n’y a pas obligation, hors mariage, de demeurer dans l’indivision. L’un des indivisaires peut donc faire procéder à la vente du bien, sans recueillir le consentement de l’autre et en partager le prix. À défaut, il peut exiger que l’autre indivisaire lui rachète sa part. En cas de décès, l’indivision s’amplifie et s’étend aux descendants du défunt.
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Ces vingt dernières années, grâce aux progrès de la médecine et à l’amélioration des conditions de vie, l’espérance de vie a considérablement augmenté. Si les années de vie supplémentaires gagnées sont majoritairement des années sans complications particulières, le vieillissement et l’apparition de pathologies incapacitantes ont cependant entraîné une augmentation du nombre de personnes sujettes à la perte d’autonomie.

Selon le niveau de dépendance, il faut organiser sa vie ou celle de son parent âgé à son domicile et mettre en place une assistance plus ou moins soutenue et diversifiée.

Maintien à domicile ou placement dans un établissement spécialisé, chacun peut aujourd’hui trouver une solution adaptée à ses besoins.

Quant à l’accueil d’un parent âgé à son domicile, nos modes de vie rendent cette solution de plus en plus marginale. Ainsi, en 2000, 32 % des ménages déclaraient que si leur parent devenait dépendant, ils l’accueilleraient chez eux. Ils ne sont aujourd’hui plus que 25 % à le penser.

• Le maintien à domicile

La plupart des personnes âgées, dépendantes ou non, souhaitent rester à domicile. 59 % des Français aimeraient en effet rester chez eux le plus longtemps possible à la retraite, moyennant le développement de services à la personne et 49 % moyennant quelques aménagements (escalier, salle de bains, accès au logement). Seulement 12 % choisiraient de vivre en résidence médicalisée, 11 % en maison de retraite (les retraités sont les moins réticents), 6 % chez un membre de leur famille.

Dès lors, les services à la personne à son domicile sont amenés à se multiplier proportionnellement à la réduction du nombre d’aidants familiaux en raison de l’allongement de la vie professionnelle de ces derniers, de leur mobilité géographique et de la dispersion des familles.

L’accès à des services diversifiés participe désormais au maintien de la vie à domicile dans de bonnes conditions : petits travaux de jardinage, prestations de petit bricolage, préparation des repas à domicile, livraison de repas, de courses, repassage du linge, assistance dans les actes essentiels de la vie quotidienne (habillage, alimentation, à l’exception des soins médicaux), services de garde-malade, accompagnement en dehors de son domicile.

L’offre de services à domicile que l’on peut payer avec le chèque emploi service universel (Cesu) et qui donne droit à réduction d’impôt s’est d’ailleurs considérablement enrichie.

On peut être employeur direct de son aide (femme de ménage, assistante de vie, garde-malade…) et payer l’employé avec le Cesu afin d’alléger les contraintes administratives. L’employé ne peut être rémunéré avec le Cesu que s’il en est d’accord.

On peut également s’adresser à une entreprise privée ou à une association agréée, au centre communal d’action sociale de sa commune qui pourra alors être soit mandataire (recrutement, démarches administratives de déclarations auprès de l’Urssaf, paiement des cotisations…), soit prestataire (employeur de l’intervenant à domicile et facturation des services).

Le site de la Fepem (Fédération des particuliers employeurs, www.particulieremploi.fr) permet de recruter en direct.

Conseil

Le choix de faire appel à un prestataire, plus onéreux que l’emploi direct, permet toutefois d’assurer une continuité de services en cas d’absence de l’employé et de gérer d’éventuels conflits.


Le maintien à domicile d’une personne âgée dépendante ou malade

Un personne âgée dépendante ou malade à son domicile nécessite souvent le recours à une personne qualifiée qui assurera les soins d’hygiène, aidera au lever, à l’habillage, au coucher, etc.

Une assistance médicale peut s’avérer nécessaire pendant une phase plus difficile de la pathologie.

Les frais de soins par un infirmier libéral ou par les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) sont pris en charge aux conditions habituelles par l’assurance-maladie.

Il est également possible de disposer de certains services spécifiques aux personnes dépendantes (esthétique à domicile, prise en charge des soins et promenades des animaux domestiques).

Les prestations auxquelles on peut prétendre varient en fonction de son niveau de perte d’autonomie et le montant attribué dépend souvent de ses revenus.

L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) permet notamment de financer une aide à domicile.

Elle est destinée aux personnes d’au moins 60 ans présentant un certain degré de perte d’autonomie.

Son attribution n’est pas soumise à des conditions de ressources. Mais son montant en dépendra toutefois. La demande est à déposer auprès du président du Conseil général de son département de résidence.

Une participation de l’aide sociale du département ou de la caisse de retraite de base peut aider à financer une aide ménagère, salariée d’un centre communal d’action sociale ou d’un organisme agréé d’aide à domicile, en cas de faible dépendance. La démarche peut être faite auprès du centre communal d’action sociale.

L’aide ménagère s’adresse aux personnes âgées d’au moins 65 ans, ou 60 ans en cas d’inaptitude au travail. Non cumulable avec l’APA, elle ne doit pas dépasser 30 heures par mois pour une personne seule et 48 heures pour un couple.

La prestation de garde à domicile

La garde à domicile est soumise à condition de ressources et réservée aux personnes relevant du régime général des salariés et percevant une retraite ou une pension de réversion. Elle peut couvrir jusqu’à 80 % de la dépense occasionnée pour faire face à une situation d’urgence (retour à domicile après hospitalisation, absence temporaire des proches…).

La demande doit être faite auprès de la caisse régionale d’assurance-maladie du lieu de résidence.

L’hospitalisation à domicile (HAD)

L’HAD est de plus en en plus répandue depuis quelques années, huit Français sur dix préférant être soignés à la maison. Avec l’HAD qui prend en charge des soins lourds, le malade reste donc chez lui et les soins s’organisent autour de son domicile.

Interviennent l’hôpital, responsable du suivi médical (le malade pouvant y retourner en cas de besoin et contacter l’équipe médicale à tout moment), le médecin généraliste qui assure des visites régulières et la structure HAD qui organise la gestion du quotidien avec une équipe pluridisciplinaire.

La durée moyenne de l’HAD se situe entre vingt et trente jours mais le dispositif est utilisable pour quelques jours seulement. Ainsi, près de la moitié des séjours durent moins de huit jours.

Bon à savoir

Les renseignements sur les structures locales d’aide à domicile, ou d’accueil temporaire, peuvent être obtenus auprès du Centre Communal d’Action Sociale

(CCAS) ou du Centre Locale d’Information et de Coordination (CLIC)

http://clic-info.personnes-agees.gouv.fr


• Le placement en établissement spécialisé

Souvent, le départ en établissement spécialisé est une décision difficile à prendre et imposée par une urgence (mauvaise chute, maladie invalidante déclarée…).

Il doit pourtant être envisagé suffisamment longtemps à l’avance afin de choisir l’établissement le plus adapté.

Il existe ainsi un grand nombre de formules d’hébergement couvrant le secteur privé, le secteur associatif ou encore le secteur public. Mais le choix se trouve en réalité dépendant de son niveau de perte d’autonomie (ou de celui de son parent), de ses ressources et des places disponibles.

On peut distinguer :

Les maisons de retraite : celles accueillant des personnes valides ou souffrant ponctuellement d’une dépendance (Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées ou EHPA), celles médicalisées pouvant recevoir des personnes en grande perte d’autonomie (Établissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes ou EHPAD).

La moyenne d’âge pour l‘entrée en maison de retraite s’est considérablement élevée, à presque 85 ans aujourd’hui.

Les unités de soins de longue durée (USLD): souvent rattachées à un hôpital, elles accueillent des personnes dépendantes dont l’état de santé nécessite une surveillance constante et des soins médicaux. Comme les EHPAD, les USLD disposent d’un médecin coordinateur et de personnels soignants.

Les logements-foyers : proposent de petits logements autonomes avec services communs (salle à manger, garde de nuit…). Ils sont bien adaptés aux personnes autonomes mais qui ont besoin d’un cadre sécurisant. Ainsi, une perte importante d’autonomie peut empêcher le maintien dans le logement-foyer.

Schématiquement, les prix comprennent le tarif d’hébergement à la charge du résident, le tarif dépendance fonction du niveau de perte d’autonomie, et le tarif des soins pris en charge, pour l’essentiel, par l’assurance-maladie.

Sous conditions de ressources, une aide au tarif d’hébergement peut être accordée par la caisse d’allocations familiales dont dépend l’établissement.

Par ailleurs, l’Allocation Personnalisée d’Autonomie peut couvrir en partie le tarif dépendance.

Son montant dépendra des ressources de la personne et de son niveau de dépendance.

Bon à savoir

Le congé de soutien familial, entré en vigueur en avril 2007, est un droit pour les salariés qui souhaitent se consacrer temporairement à un parent dépendant.

Il peut s’agir d’une personne âgée, mais aussi d’un adulte ou d’un enfant lourdement handicapé.

Sous réserve de deux ans d’ancienneté dans l’entreprise, ce congé ne peut être refusé par l’employeur.

Le bénéficiaire dispose d’une durée de trois mois, renouvelable dans la limite d’un an sur l’ensemble de sa carrière.

Ce congé n’est pas rémunéré, mais le salarié continue d’acquérir ses droits à la retraite et reste couvert par l’assurance maladie.
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• Certaines personnes, essentiellement au cours de leur retraite, font l’objet de mesures de protection juridique en raison soit de leur état physique, soit de leur état mental.

Ainsi la personne vulnérable qui n’a pas, ou plus, les capacités d’accomplir seule les actes de la vie courante sans se mettre en danger, est protégée contre toute mauvaise intention de la part de son environnement mais aussi contre elle-même, car sa responsabilité peut être engagée.

L’incapacité touche tous les âges et toutes les catégories sociales, mais il s’agit le plus souvent de personnes âgées, d’handicapés mentaux ou d’accidentés de la vie en perte de repères.

L’incapacité à gérer un budget avec une cohérence minimale constitue souvent le premier symptôme. Le passage à l’euro a parfois accéléré les pertes de repère en matière financière.

En France, 800 000 personnes sont des majeurs incapables, deux fois plus qu’il y a trente ans et près d’un million pourraient être concernées en 2010.

• En pratique, le conjoint, un ascendant ou un descendant, un frère ou une sœur retire un formulaire auprès du greffe du Tribunal d’instance du domicile de la personne à protéger et adresse une requête au juge des tutelles. Il arrive que le majeur lui-même, le médecin traitant, les services sociaux ou la banque prennent les devants.

Durant l’instruction, qui peut durer plusieurs mois, l’intéressé fait l’objet d’une sauvegarde de justice qui est le premier niveau de protection.

Il conserve alors sa liberté de gestion mais il bénéficie d’une protection juridique renforcée. Lui-même ou tout membre proche de la famille pourra demander a posteriori l’annulation d’un acte de gestion dommageable, par exemple la souscription d’un placement inadapté, la vente d’un bien immobilier à un prix inférieur à celui du marché…

La nouvelle loi sur les tutelles vise à renforcer les droits des personnes protégées. Ainsi le placement sous un régime de protection ne peut dorénavant être ordonné par le juge des tutelles (Tribunal d’instance) qu’après audition de la personne concernée, assistée si elle le souhaite d’un avocat.

Le juge, ou le conseil de famille, désigne alors le tuteur ou le curateur : il peut s’agir d’un membre ou d’un proche de la famille, d’un gérant de tutelle (mandataire privé ou associatif) ou de l’Administration (tutelle d’État). La tutelle familiale est toutefois favorisée.

• Il existe donc deux régimes de protection du majeur : la curatelle et la tutelle.

La curatelle est un régime d’assistance, adapté si l’intéressé est capable de prendre des initiatives tout en ayant besoin d’être conseillé ou contrôlé pour les actes ayant des répercussions sur son patrimoine. Par exemple, l’autorisation pour un retrait ou arbitrage sur un placement, une opération sur un bien immobilier, la souscription d’un emprunt…

L’autonomie est maintenue dans la gestion du compte courant et dans l’utilisation des revenus pour les dépenses courantes, sauf en cas de curatelle renforcée décidée par le juge.

La tutelle est un régime de représentation qui prive le majeur protégé de toute initiative.

Elle est destinée aux personnes qui ne peuvent agir seules et doivent être représentées pour tous les actes quotidiens, à commencer par les achats de biens de consommation courants.

L’administrateur prend alors en charge toute la gestion courante des biens et des revenus. La personne ne dispose librement que d’un montant déterminé d’argent de poche.

L’administrateur a l’initiative des actes de disposition (vente, placement…) mais doit obtenir l’accord du juge des tutelles pour les conclure.

Le curateur ou tuteur doit transmettre, pour vérification, un compte rendu annuel de gestion au Tribunal d’instance.

Si la tutelle est confiée à une association spécialisée ou à un gestionnaire privé, la famille n’a aucun droit de regard sur la gestion mais, si elle le souhaite, elle peut solliciter au greffe du Tribunal d’instance une copie à titre informatif de tout acte important auquel le juge a donné son accord.

La gestion du patrimoine de la personne protégée doit s’effectuer de la façon la plus prudente, en privilégiant les placements sans risque.

Une nouvelle organisation, tendant à faire disparaître la curatelle ou la tutelle à vie, rend obligatoire une nouvelle audience auprès du juge après cinq ans.

La fin de la tutelle peut intervenir au décès de la personne incapable ou en cas d’amélioration de son état : dans ce cas, la « mainlevée » de la tutelle peut être demandée par la personne elle-même, sa famille, des proches…
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Il n’est jamais agréable d’envisager et d’évoquer le pire. Pourtant, lors d’un décès et en présence du conjoint et/ou d’enfants, le niveau de vie antérieur des survivants ne peut être maintenu que si un diagnostic a été établi pour déterminer les conséquences du décès sur les finances de la famille et pour organiser alors le complément de ressources à mettre en place.

Très adapté à cette problématique, un contrat d’assurance décès garantit au souscripteur que les personnes désignées au contrat comme bénéficiaires percevront, s’il venait à décéder, le montant de capital choisi lors de la souscription. Il s’agit ici d’assurance et non de placement. Si le risque (le décès) ne se produit pas durant la période couverte, les sommes versées sont perdues. En revanche, même si le risque survient alors que peu de cotisations ont été réglées, l’intégralité du capital prévu au contrat est tout de même versée.

Ce contrat individuel peut être souscrit pour la vie entière ou pour une période limitée. Dans ce dernier cas, on parle alors de temporaire décès.

Conseil


	Il est important d’adapter, lors du passage à la retraite et en fonction de l’évolution de sa famille, les garanties d’un contrat d’assurance décès éventuellement déjà existant.

	Si l’épargne est considérée comme suffisante pour faire face aux coups durs, une telle souscription peut s’avérer ou devenir inutile.
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Il est désormais possible de mettre en place, par acte authentique devant notaire, un mandat à effet posthume afin de nommer de son vivant un mandataire de son choix chargé d’administrer son patrimoine en cas de décès si les héritiers sont inaptes à le faire en raison de leur âge ou d’un handicap.

Ce pouvoir est conféré pendant deux ans au maximum après le décès du mandant (cinq ans dans certains cas), éventuellement prorogeables par le juge du Tribunal de Grande Instance.

Le délai de cinq ans concerne les successions qui comprennent une ou plusieurs entreprises, mais également celles qui sont reçues par des enfants mineurs ou par des personnes sous tutelle ou sous curatelle.

Le mandataire doit signer le mandat posthume en même temps que le mandant. Il devra rendre compte chaque année de sa gestion aux héritiers qui peuvent mettre en cause sa responsabilité. Il ne sera enfin rémunéré que si le mandat posthume le prévoit.



G Aider ses proches

• Le législateur a allégé la pression fiscale sur les donations et les successions.

Dans la mesure de leur possibilité, les Français sont ainsi susceptibles de mieux faire profiter leurs proches de leur épargne.

Les donations peuvent représenter pour celui qui reçoit le don un coup de pouce majeur et une occasion d’aborder des projets jusqu’alors inenvisageables.

Cela évite que l’argent n’empoisonne les rapports familiaux qui accompagnent le vieillissement et le rapprochement de l’échéance et, le moment venu, que le bénéficiaire essentiel de la succession ne soit l’État.

En effet, les donations facilitent également la mise en œuvre d’une véritable stratégie d’anticipation en préparant, du vivant du donateur, la transmission du patrimoine et en en réduisant ainsi le coût.

Environ 200 000 donations sont effectuées chaque année. À 60 ans, actuellement en France, les couples donnent 6 % de leur revenu courant à leurs enfants et à leurs petits-enfants, avec deux moments privilégiés : les études et l’installation.

À 80 ans, ils en donnent 12 %.

Pour 20 % des donataires, la donation reçue représente plus de la moitié de leur patrimoine.

• Une donation permet de transmettre une partie de son patrimoine de son vivant, le bénéficiaire, dénommé donataire, en devenant immédiatement propriétaire.

Une donation peut prendre la forme d’un acte notarié (donation simple, donation-partage) ou non notarié (don manuel). Elle peut concerner toute la propriété du bien ou seulement une partie de celui-ci (usufruit ou nue-propriété).

On ne peut disposer librement de tous ses biens car les héritiers réservataires ont droit à une part minimale de la succession.

La donation permet d’alléger les droits de succession que devront supporter les héritiers, grâce :



	Aux différents abattements en vigueur selon le lien de parenté (dont l’abattement de 156 357 €, accordé tous les six ans, sur les donations entre parents et enfants),

	Aux réductions de droits – au-delà des abattements – en fonction de l’âge du donateur.
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• À l’exception des donations-partages, les donations doivent être réintégrées dans l’actif successoral, l’objectif étant de rétablir l’égalité au moment du partage.

Toutefois, si la donation a été effectuée plus de six ans avant l’ouverture d’une succession, elle n’a pas à être rapportée au plan fiscal.

Conseil


	Une donation d’argent ou d’un bien supposant le transfert irrévocable de propriété, elle ne se décide donc pas à la légère, sauf à risquer de se départir trop tôt et de regretter les sommes données, au moment où survient par exemple la dépendance.

	D’un point de vue strictement fiscal, donner le plus tôt possible pour pouvoir profiter plusieurs fois des abattements (tous les six ans), et au-delà de ce montant, pour optimiser les réductions de droits liées à l’âge du donateur. Ainsi, un parent peut donner à son enfant 156 357 € en franchise d’impôt et recommencer six ans après, toujours sans droits.

	Une donation diminue son patrimoine imposable et donc le montant de l’ISF, mais attention, dans cet objectif, à ne pas conserver l’usufruit.



Bon à savoir


	La séparation d’un couple est sans incidence sur les donations de biens encore présents effectuées pendant le mariage, c’est-à-dire que les donations de biens entre époux sont définitivement irrévocables, comme les autres donations. Par exemple, si une somme d’argent est donnée à son conjoint ou si une partie d’un logement acquis avec des fonds propres est mise au nom de son conjoint, ces actes ne seront pas remis en question en cas de divorce.
Les donations de biens à venir, c’est-à-dire les donations au dernier vivant sont, elles, révocables.


	Le prêt d’un logement pendant plusieurs années à l’un de ses enfants alors que ses revenus lui permettent de se loger, constitue une donation. La valeur du don correspond au montant des loyers que l’enfant a économisé.



Ainsi, si l’abattement de 156 357 € a été utilisé au profit des descendants dans une donation, ceux-ci bénéficient à nouveau de cet abattement au bout d’un délai de six ans, soit dans le cadre d’une nouvelle donation, soit dans le cadre d’une succession.

Exemple

Deux frères héritent de 60 000 € de leur dernier parent. Chacun doit donc en principe recevoir 30 000 €. Mais si l’un des deux avait reçu 30 000 € de don préalable, l’autre peut demander la réintégration de cette somme dans la succession. Celle-ci sera alors réévaluée à 90 000 €. Le bénéficiaire du don ne touchera que 15 000 € (45 000 – 30 000) et son frère 45 000 €.


Pour éviter cela, le don aurait dû être fait par préciput et hors part avec un acte notarié, ou par don manuel avec un pacte adjoint précisant qu’il n’était par rapportable à la succession. Le don ne s’impute alors pas sur la réserve.

• Par ailleurs, si le don a servi à acquérir un bien qui s’est valorisé, c’est sa valeur au jour de la succession qui sera prise en compte dans le partage.

Exemple

Deux frères ont reçu chacun un don de 30 000 €. L’un l’a utilisé pour financer partiellement l’achat d’un logement, l’autre a acheté des meubles et une voiture. Au moment de la succession cinq ans plus tard, la valeur du logement aura peut-être doublé alors que les acquisitions de son frère ne se seront pas valorisées. Ainsi, l’un sera supposé avoir reçu 60 000 € et l’autre 30 000 €.


 La procédure s’appelle le rapport des donations : il s’agit de rapporter à la succession toutes les donations réalisées depuis moins de six ans.

Toutefois, le calcul ne joue que pour le partage entre les héritiers. Il n’a aucune incidence fiscale car les droits de donation pour les biens en question ont déjà été réglés et l’administration fiscale ne demande rien de plus.

La parade consiste ici à faire des dons par acte notarié au moyen d’une donation-partage, formalité néanmoins plus contraignante et plus coûteuse.


Bon à savoir


	Si on donne des titres, ou un actif immobilier, le prix de revient fiscal du bénéficiaire est « rehaussé » à la valeur servant de base aux droits de donation. S’il y avait, avant la donation, une plus-value latente sur un bien, celle-ci sera effacée par la donation.
Autant opter pour la donation d’actifs recélant une forte plus-value latente.


	Il est possible d’effectuer des donations ou des legs résiduels permettant d’attribuer un bien (un portefeuille de titres par exemple) à un premier bénéficiaire tout en prévoyant qu’au décès de ce dernier, ce qui restera de ce bien ira à un second bénéficiaire désigné.
Par ailleurs, une donation ou un legs graduel permet de transmettre un bien (logement par exemple) à un bénéficiaire qui devra le conserver pour le transmettre, à son décès, à un second bénéficiaire préalablement désigné par le donateur.
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Il est possible d’effectuer une donation avec réserve d’usufruit, c’est-à-dire en donnant la nue-propriété du bien et en en conservant l’usufruit (c’est-à-dire l’usage et la perception de revenus).

Grâce à ce dispositif, le donateur organise la dévolution de tout ou partie de ses biens, sans s’en dessaisir de son vivant. L’imposition est par ailleurs très allégée puisque les droits de donation ne sont calculés que sur la seule valeur de la nue-propriété, variable selon l’âge du donateur.

Enfin, au décès du donateur usufruitier, l’usufruit s’éteindra automatiquement au profit du (des) nu-propriétaire(s) qui récupèrera(ont) le bien en pleine propriété sans paiement de droits.

D’une façon générale, la donation avec réserve d’usufruit est la solution la plus intéressante car elle anticipe, à moindre frais, la transmission de biens immobiliers.

Le dispositif répond bien à l’objectif de parents âgés, attentifs à la transmission de leur patrimoine mais tout en continuant à percevoir des loyers.

Il est alors possible d’effectuer un saut de génération en gratifiant des petits-enfants dans les limites de la quotité disponible.

Exemple

Deux époux âgés respectivement de 72 et 68 ans sont propriétaires en communauté d’un bien de 800 000 €, soit 400 000 € chacun. Ils en font donation avec réserve d’usufruit à leurs deux enfants.

La nue-propriété, calculée en fonction de l’âge des donateurs, vaut 70 % pour le père, soit 280 000 €, et 60 % pour la mère, soit 240 000 €.

La donation porte donc sur 520 000 €, répartis en parts égales entre les deux enfants, soit 260 000 € pour chacun.

La loi accordant un abattement de 156 357 € par enfant tous les six ans sur la part reçue de chacun des parents, chacun des enfants bénéficie d’un abattement de 312 714 € qui couvre la valeur de la donation de 260 000 €, et ne paye donc pas de droits.

Une donation en pleine propriété aurait été taxée sur la différence entre 400 000 € et l’abattement de 312 714 €.


Conseil

La donation de nue-propriété a l’inconvénient, si le donateur souhaite vendre le bien, de soumettre cette décision à l’autorisation du nu-propriétaire, qui peut y mettre son veto.

Il est conseillé d’organiser l’opération dans le cadre d’une société civile qui permet de concilier donation et libre gestion.

En effet, si la libéralité porte sur les parts d’une société civile dont le donateur conserve la gérance, rien ne lui interdit, le moment venu, d’arbitrer le bien détenu par la société civile pour réinvestir sur d’autres actifs. Le gérant dispose en effet du pouvoir général de gérer la société, y compris dans l’arbitrage de ses biens.
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La donation temporaire d’usufruit consiste à donner pendant un nombre d’années prédéterminé la jouissance d’un bien immobilier ou d’un portefeuille de titres. Elle permet de procurer des revenus au donataire, le plus souvent un enfant qui, en qualité d’usufruitier, percevra les loyers.

Par ailleurs, la donation temporaire d’usufruit permet au donateur de sortir provisoirement de l’assiette de son éventuel ISF le bien qui a fait l’objet de l’opération puisque c’est l’usufruitier qui est imposable sur la valeur en pleine propriété. L’impôt sur le revenu est également réduit puisque le donateur ne touche plus les loyers.

Pour des parents qui souhaitent assurer des revenus à des enfants étudiants, l’usufruit temporaire sur un bien immobilier apportera les revenus à l’enfant, par exemple pendant la durée estimée des études.

Il s’agit ici d’une alternative à la solution de conserver l’enfant à charge jusqu’à 25 ans et bénéficier d’une demi-part ou d’une part fiscale en plus, ou encore à celle de lui verser une pension alimentaire, déductible des revenus des parents. Lorsque l’usufruit arrive à son terme, le donateur récupère son bien en pleine propriété sans avoir à payer d’impôt.

Conseil

Dans le cas d’enfants handicapés, il est envisageable de faire une donation démembrée en donnant l’usufruit à l’enfant handicapé pour lui assurer un complément de revenus et en donnant la nue-propriété aux autres enfants. Au décès de l’enfant handicapé, les enfants survivants récupéreront la pleine propriété du bien sans paiement d’impôt.


Bon à savoir

La valeur de l’usufruit temporaire est estimée à 23 % de la valeur du bien pour un usufruit d’une durée inférieure à 10 ans, à 46 % pour une durée comprise entre 10 et 20 ans et à 69 % pour une durée supérieure à 20 ans.
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• La donation-partage est un acte permettant de gratifier plusieurs enfants en même temps et de partager entre eux des biens présents. Il peut s’agir d’argent, de titres, de meubles, de biens immobiliers.

Il également possible de donner la nue-propriété d’un bien ou la quote-part d’un bien détenu en indivision.

La donation-partage préserve l’égalité entre les bénéficiaires en figeant la valeur du bien au jour de la donation, contrairement aux autres donations. Elle évite tout conflit potentiel entre héritiers puisque les biens transmis sortent définitivement de la succession et ne seront pas réintégrés dans l’actif de l’héritage.

En cas de pluralité d’enfants, la donation-partage est donc préférable aux dons manuels ou aux donations simples.

La solution la plus radicale est le testament-partage – à rédiger avec un notaire – qui, en respectant les règles de réserve héréditaire et de quotité disponible, permet de répartir de manière autoritaire, par exemple si la famille ne s’entend pas, l’ensemble de ses biens entre ses héritiers qui les recevront à son décès. Si les enfants l’acceptent, la répartition n’est d’ailleurs pas nécessairement égale entre eux.

Il ne faudra pas pour autant plus tard, au décès du donateur, réévaluer les biens donnés. Si l’on souhaite ainsi avantager un enfant par rapport à un autre, il suffit de prévoir dans l’acte de donation que ce qu’il reçoit de plus que les autres lui est attribué hors part successorale, c’est-à-dire en plus de sa part sur la quotité disponible du donateur.

De même, dans une famille recomposée avec enfants d’une première union, les conjoints peuvent désormais consentir une donation-partage de leurs biens au profit de leurs enfants communs et de ceux nés de précédentes unions. Avec le pacte de famille, il est maintenant possible de placer sur un pied d’égalité les enfants nés d’unions différentes.

Cela permet d’appliquer les abattements et la fiscalité de la ligne directe et non pas la taxation à 60 % qui frappe les donations à un étranger.

Les personnes sans enfants peuvent également faire des donations-partages pour distribuer leurs biens entre leurs frères et sœurs, neveux et nièces.

• Par ailleurs, compte tenu de l’allongement de l’espérance de vie, et par là-même, du fait que les personnes en âge de donner ont souvent des enfants qui sont eux-mêmes bien installés dans la vie, de plus en plus de grands-parents souhaitent gratifier leurs petits-enfants.

Ils disposent alors de trois possibilités : consentir un legs par testament, effectuer une donation simple ou, depuis récemment, une donation-partage.

Seule limite, il n’est pas possible d’effectuer une donation-partage au profit uniquement de ses petits-enfants. Par exception, l’ascendant qui a un enfant unique peut effectuer une donation-partage, soit au profit de son enfant et des enfants de ce dernier, soit uniquement au profit de ses petits-enfants.

Il est même possible, dans le cadre d’une donation-partage dite transgénérationnelle , d’imputer – avec son accord – une part de la réserve d’un enfant, pour l’attribuer aux petits-enfants.

Comme toute donation-partage, la donation-partage transgénérationnelle n’est pas civilement rapportable à la succession du donateur. Cela permet donc de figer l’évaluation des biens donnés au jour de la donation-partage.

Au moment de la succession des enfants, les biens reçus par les petits-enfants dans la donation-partage seront traités comme s’ils avaient été donnés par leur auteur, sachant que ces biens seront pris en compte pour leur valeur au moment de la donation.

Enfin, avec le saut de génération qu’elle autorise, la donation-partage transgénérationnelle permet d’incorporer une donation antérieure et d’attribuer les biens à des descendants gratifiés en lieu et place de leur auteur, en pleine propriété ou en nue-propriété.

En matière d’incidence fiscale, lors d’une donation-partage faite en faveur des petits-enfants dont les parents ont consenti qu’ils soient allotis totalement en leur lieu et place, les droits sont dus uniquement en fonction du lien de parenté existant entre le grand-parent et les descendants gratifiés.

Ainsi, les petits-enfants bénéficient de leur propre abattement de 31 271 €. De même, lorsque les enfants et les petits-enfants sont appelés ensemble à une donation-partage, chacun bénéficie, sur la part reçue, du tarif applicable en ligne directe et de l’abattement, respectivement de 156 357 € pour les enfants ou 31 271 € pour les petits-enfants, chacun renouvelable tous les six ans.

Sur le plan fiscal, si la donation est importante, il est donc intéressant de l’attribuer à l’enfant jusqu’à 156 357 € et au petit-enfant au-delà, afin de cumuler les deux abattements (156 357 € et 31 271 €).

Ces donations-partages bénéficient des réductions de droit liées à l’âge du donateur.

Avis

Ces donations transgénérationnelles évitent la double taxation qui aurait résulté d’une donation en cascade, au profit des enfants dans un premier temps et de leur descendance ensuite.

Par ailleurs, la donation-partage faite aux petits-enfants n’est pas fiscalement rapportable dans la succession de l’enfant acceptant, et ce que la donation ait été consentie il y a plus ou moins de six ans.
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• Sont d’abord considérés comme présents d’usage les cadeaux attribués pour une occasion particulière (fête de fin d’année, anniversaire, mariage, examen scolaire…) et d’un montant raisonnable par rapport aux revenus ou au patrimoine du donateur.

Pour un montant plus important, il s’agira d’une donation qui peut prendre la forme d’un don manuel sans formalité (espèces, mobilier, voitures, tableaux, chèque, virement bancaire…) ou d’un acte notarié, bénéficiant tous deux des mêmes règles d’abattement, barèmes de taxation et réductions sur droits.

Comme la donation simple, un don manuel est rapporté à la succession pour respecter l’égalité entre héritiers. Fiscalement, une somme d’argent est rapportée pour sa valeur nominale et pour sa valeur au jour du décès sur le plan civil. Ce qui constitue une source potentielle de conflit entre héritiers si cette somme s’est valorisée pour l’un et pas pour l’autre.

Le bénéficiaire d’un don manuel (donataire) a tout intérêt à le déclarer et à le faire enregistrer à son centre des impôts, qu’il y ait ou non des droits à payer. Il pourra ainsi bénéficier à nouveau et plus rapidement de l’abattement fiscal accordé tous les six ans et évitera tout problème si ce don est révélé à la succession, ce que doit faire, de toute façon, tout bénéficiaire de don manuel.

Le don manuel est à conseiller plutôt pour les enfants uniques ou les petits-enfants, en prenant garde dans ce dernier cas de ne pas entamer la quotité réservataire.

Bon à savoir

Les sommes déposées par les parents sur les PEL ouverts au nom de leurs enfants ne sont pas des dons taxables et sont assimilables à des dons d’usage, donc non imposables car considérés comme des cadeaux. Ils ne doivent toutefois pas représenter des montants trop importants ni appauvrir le donateur.


• Depuis le 22 août 2007, les dons de sommes d’argent (chèque, virement, mandat, espèces) consentis en pleine propriété au profit d’un enfant, d’un petit-enfant, d’un arrière-petit-enfant, ou, à défaut, d’un neveu ou d’une nièce, sont exonérés de droits dans la limite de 31 271 €.

Cette exonération se cumule avec les abattements existant en faveur des enfants (156 357 €), petits-enfants (31 271 €), arrière-petits-enfants (5 212 €) et neveux et nièces (7 818 €).

Au moment du don, le donateur doit être âgé de moins de 65 ans, tandis que le bénéficiaire du don doit être âgé de plus de 18 ans.

Le plafond de 31 271 € est applicable aux donations consenties par un même donateur à une même donataire.

Ce don de sommes d’argent doit être déclaré ou enregistré au service des impôts du lieu de son domicile dans le mois qui suit la date du don. Il n’est accordé qu’une seule fois, avec impossibilité de le réutiliser tous les six ans. Il n’est pas rapportable à la succession.

• Jusqu’au 31 décembre 2010, il est possible de donner jusqu’à 30 000 € à un enfant, petit-enfant ou arrière-petit-enfant, en franchise de droits à condition que cette somme serve, dans un délai de deux ans, à la création ou à la reprise d’une PME. Le donataire ne peut bénéficier de ce dispositif de don manuel qu’une seule fois par donateur mais est autorisé à recevoir plusieurs fois 30 000 € de donateurs différents.
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Afin que ces coups de pouce que sont les donations ne se transforment parfois en coup d’épée dans l’eau, il est possible de fixer – au moyen d’un pacte adjoint au don – les règles d’utilisation des sommes données et d’éviter ainsi leur possible dilapidation prématurée.

Ainsi, un don manuel avec pacte adjoint permet d’insérer des clauses, par exemple l’obligation d’emploi pour acquisition d’un logement ou encore l’interdiction d’aliéner le capital en fixant l’âge auquel le donataire pourra en disposer. Dans cette attente, l’argent est investi dans un placement souscrit au nom du donataire.

Il s’agit tout d’abord d’effectuer le don et, pour un don manuel, d’informer l’administration fiscale en renseignant le formulaire Cerfa 2735.

Dans un même temps, le don peut être versé sur un contrat d’assurance-vie ou de capitalisation et un pacte adjoint, acte gratuit sous seing privé, est mis en place.

Il stipule les conditions de gestion et de réemploi des sommes données, selon différentes clauses :



	La clause d’inaliénabilité temporaire qui permet au donateur de contrôler les opérations de rachats (partiels, programmés ou total), les opérations d’avance pour les donataires majeurs, d’arbitrage et de mise en garantie, jusqu’aux 25 ans maximum du donataire (un âge plus avancé pourrait apparaître abusif).

	La clause d’administration qui offre la possibilité de désigner un tiers administrateur pour la gestion du contrat souscrit ou peut permettre au donateur de revêtir cette qualité.


Cette personne procédera seule à la souscription pour le compte du donataire et administrera le contrat jusqu’à la majorité de ce dernier ou au-delà si une clause d’inaliénabilité temporaire a été prévue.

À terme, le donataire profite d’un contrat qui aura valorisé et bénéficiant d’une antériorité fiscale.
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• Les droits sont calculés sur le montant de la donation après un abattement dont le montant varie en fonction du lien de parenté entre donateur et donataire. Les barèmes de calcul par tranches de droits de donation (ou de succession) sont revalorisés chaque année, ainsi que les différents abattements.

Barème 2009 Droits de donation et de succession selon le lien de parenté avec le donater ou avec le défunt
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Bon à savoir


	Les donations ou successions en faveur d’une personne handicapée bénéficient d’un abattement supplémentaire de 156 357 €, sans condition de parenté. Cet abattement s’ajoute donc, le cas échéant, à celui dont elles bénéficient en fonction de leur lien de parenté avec le donateur ou le défunt.

	Dans le cadre d’une donation, le donataire d’un bien immobilier sur lequel subsiste un crédit peut déduire la dette de la valeur du bien pour le calcul des droits de donation.



Le transfert de la dette doit être mentionné dans l’acte de donation et notifié à l’établissement de crédit.


 • Par ailleurs, dans le cadre spécifique des donations, sur le montant de l’impôt calculé ci-dessus, l’administration fiscale pratique une réduction qui varie selon l’âge du donateur et la nature de la donation (pleine propriété, nue-propriété, usufruit), mais sans référence ici au degré de parenté.

Taux de réduction des droits de donation







	Âge du donateur


	inférieur à 70 ans
	de 70 à 80 ans
	80 ans et plus


	Donation en pleine propriété


	50 %
	30 %
	0 %


	Donation en nue-propriété (avec réserve d’usufruit)


	35 %
	10 %
	0 %



Conseil


	D’un point de vue strictement fiscal, mieux vaut consentir une donation avant 70 ans.

	C’est en principe au bénéficiaire de la donation de payer les droits sur ce qu’il reçoit, mais ils peuvent être acquittés par le donateur sans que l’administration fiscale considère cela comme une donation supplémentaire.





H Préparer la transmission de son patrimoine

Seulement un Français sur sept prépare sérieusement sa succession.

Pourtant, organiser sa succession est devenu une nécessité, pour transmettre un patrimoine qui est bien souvent le résultat des efforts de toute une vie et parce que la notion de famille a beaucoup évolué, notamment avec les familles recomposées qui compliquent les successions.

En matière financière et patrimoniale, la transmission vise donc naturellement les enfants, petits-enfants mais aussi d’autres personnes, proches ou hors de la famille proche.

• Dans la perspective d’une succession, seuls 26 % des seniors souhaiteraient laisser le plus possible à leurs enfants, 32 % juste ce qu’il faut pour les aider dans la vie et 38 % laisseraient ce qu’il restera après avoir bien vécu.

En réalité, la solidarité entre générations est encore bien présente mais elle s’exprime sous des formes différentes.

Le désir de transmettre est une autre forme du désir d’être, d’être reconnu, de continuer à se sentir utile, de n’avoir pas vécu pour rien. Pour certains, laisser une trace est un outil contre la solitude.

Entre 20 et 50 ans, le plus souvent on transmet la vie, puis l’éducation et la culture que l’on a reçues de ses parents. La transmission des seniors est naturellement différente.

Elle s’appuie sur une plus longue expérience de la vie, elle-même enrichie d’une réflexion personnelle à son sujet. Elle prend alors la forme de connaissances, de savoir-faire, de valeurs.

Si la transmission du patrimoine est de plus en plus anticipée, elle est nécessairement partielle car les seniors privilégient le bien-vivre, sans pour autant adopter des pratiques de dilapidation. Ils sont en effet préoccupés par leur pouvoir d’achat actuel et futur et par les conséquences économiques du grand âge.

Plus fréquemment exposés à la prise en charge d’un proche, ils mesurent les coûts associés à une situation de dépendance.

• Environ 360 000 successions sont déclarées chaque année, l’âge moyen pour hériter étant de 55 ans. Dans un tiers des successions, il n’y a pas d’enfant.

Dans ce contexte, le choix adéquat (ou le changement) de régime matrimonial, les donations ou testament permettent d’organiser et de faciliter la répartition ou la transmission d’un patrimoine, et ainsi de bien préparer ce moment très particulier de la vie où le chagrin se conjugue avec la nécessité de prendre des décisions pertinentes et rapides.

L’assurance-vie ou encore le démembrement de propriété complètent parfaitement ces dispositifs.

Une bonne préparation :



	évite que la loi seule ne désigne ceux qui recevront le patrimoine ;

	atténue les conflits éventuels entre héritiers ;

	assure la pérennité et la transmission d’un bien en particulier ;

	évite que des pénalités ne s’appliquent en cas de dépassement des six mois pour faire la déclaration de succession (12 mois en cas de décès à l’étranger) ;

	amoindrit le coût fiscal. Le coût d’une transmission bien préparée peut ainsi être 10 fois moins important que celui d’une transmission subie.
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La succession est la transmission des biens d’une personne du fait de son décès.

Dès lors, il s’agit de déterminer qui hérite, de quoi, et dans quelle proportion afin de permettre aux héritiers d’apprécier l’importance de leurs droits dans la succession, de savoir comment se répartissent les biens du défunt et d’évaluer le coût fiscal de la transmission, variable en fonction de la part qu’ils recevront.

Dans un premier temps, les héritiers et légataires se retrouvent en situation d’indivision sur les biens de la succession. Ils choisiront ensuite d’effectuer le partage ou de rester en indivision sur un ou plusieurs biens.

L’indivision est ici régie par un grand principe : celui de la majorité des deux tiers pour la gestion et la vente des biens (pour toute indivision d’au moins trois personnes).

Le conjoint survivant n’est pas en indivision avec les descendants car il dispose de droits différents sur la succession.

• La dévolution légale

La dévolution légale est l’identification des héritiers et la répartition du patrimoine prévues par la loi.

Les héritiers sont classés légalement et hiérarchiquement en quatre ordres :



	Les descendants du défunt (enfants, petits-enfants, arrières petits-enfants).

	Les ascendants privilégiés (père et mère) et collatéraux privilégiés (frères et sœurs, neveux et nièces).

	Les ascendants ordinaires (grands parents et arrière-grands-parents).

	Les collatéraux ordinaires (oncles, tantes, cousins, cousines, jusqu’au 6e degré).


Ceux du premier ordre priment ainsi sur ceux du deuxième et ainsi de suite.

Au-delà du 6e degré, c’est l’État qui hérite. On parle de déshérence.

Si le défunt n’était pas marié, on se contente d’appliquer la hiérarchie des ordres et des degrés pour attribuer la succession.

Si le défunt était marié, le conjoint survivant, bien qu’il ne soit pas privilégié, hérite dans tous les cas d’une part de patrimoine du défunt.

Le conjoint qui occupe une place particulière dans le classement des héritiers, est ainsi appelé à la succession en présence des descendants et des père et mère du défunt. Il exclut tout autre parent.


• La dévolution volontaire

Donations (cf. pages 176 à 186) et testament constituent la dévolution volontaire.

Le testament est un acte juridique par lequel une personne indique ses dernières volontés et désigne tout ou partie des biens qu’elle souhaite transmettre, lors de son décès, à un (des) bénéficiaire(s) désigné(s).

La transmission effectuée par testament est appelée legs.

Le legs est uniquement possible sur la quotité disponible, c’est-à-dire la part de l’héritage qui peut être transmise librement à la personne de son choix, conjoint, concubin, enfant, ami, association…

Par ailleurs, il n’est possible de disposer par testament que des biens dont on est propriétaire en propre. Un bien commun ne peut donc pas être légué.

Un testament peut être établi et modifié à tout moment et, le plus souvent, est olographe (entièrement manuscrit par le défunt) ou authentique (devant notaire et deux témoins ou devant deux notaires).

Contrairement à une donation, le testament ne prend effet que par le décès de son auteur.

Conseil

Le Code civil stipulant qu’en cas de perte d’un testament, seule la partie à l’acte ayant perdu l’original ou son dépositaire peut suppléer sa disparition par une copie, le mieux est de déposer son testament chez son notaire qui le fera enregistrer au Fichier central des dernières volontés.

Cette disposition, qui évite également le risque que le testament ne soit jamais découvert, permettra à tout notaire de France, en cas décès, de savoir s’il existe des dispositions de dernières volontés et chez quel notaire elles sont déposées.



• La répartition du patrimoine

• Pour la détermination par le notaire de la part de chacun et pour le partage, l’ordre successoral doit être naturellement respecté.

La fraction de la succession qui revient obligatoirement à certains héritiers, se nomme la réserve.

Les héritiers réservataires sont les enfants ou leurs descendants, à défaut les père et mère du défunt. Il est donc impossible, par exemple, de déshériter totalement un enfant.

La réserve héréditaire, destinée à protéger les héritiers directs, est égale à la moitié du patrimoine du défunt pour un enfant, 2/3 du patrimoine pour deux enfants et 3/4 pour trois enfants et plus.

En l’absence d’enfant, cette réserve est de 1/2 (1/4 pour le père et 1/4 pour la mère).

En l’absence d’enfant, de mère ou de père, elle est de 1/4.

En l’absence d’enfant, de mère et de père, elle est de 1/4 pour le conjoint, et elle est égale à zéro en l’absence de conjoint.

La part restante, ou quotité disponible, peut être attribuée à qui l’on veut, héritier ou non, par donation ou testament. Cette quotité disponible peut servir par exemple à gratifier un enfant plutôt qu’un autre, à léguer des biens à des personnes n’étant pas appelées à hériter, par exemple des parents éloignés, des amis, des associations.

Quand la réserve d’un héritier est réduite du fait de libéralités consenties à une autre personne, il peut intenter une action en réduction contre ladite personne. La part de celle-ci sera alors recalculée pour tenir compte de la réserve légale et si besoin, la personne avantagée devra rembourser l’héritier lésé.

• Après les héritiers réservataires, vient le conjoint survivant placé devant les grands-parents, frères et sœurs du défunt.

La place éminente du conjoint survivant est reconnue depuis 2001 : quel que soit le régime matrimonial, et en présence d’enfants communs aux deux époux, le conjoint survivant a le choix entre la totalité de l’actif successoral en usufruit ou 1/4 en pleine propriété.

En présence d’enfants de différents lits, le conjoint survivant ne dispose pas de choix et doit opter pour 1/4 de la succession en pleine propriété. Les trois quarts restants se partagent entre les enfants des lits différents.

En l’absence d’enfants, le conjoint survivant reçoit la moitié de la succession en pleine propriété si les deux parents du défunt sont en vie, les 3/4 s’il n’y en a qu’un et la totalité s’il n’y en a aucun.

Dans ce tout dernier cas, les grands-parents du défunt qui sont dans le besoin peuvent réclamer une pension alimentaire aux héritiers pour couvrir leurs besoins essentiels.

De la même façon, les frères et sœurs du défunt, ou leurs enfants ou petits-enfants, bénéficient d’un droit de retour en pleine propriété sur la moitié des biens du défunt reçus par donation ou succession de leur parent commun et existant en nature au moment du décès.

Sauf si le défunt n’était qu’usufruitier du logement, le conjoint survivant dispose par ailleurs d’un droit de jouissance gratuit et automatique d’un an sur la résidence principale et son mobilier, avec possibilité de demander ensuite à bénéficier, sa vie durant, des droits d’habitation et d’usage du logement et du mobilier. En cas de location de la résidence principale, les loyers sont remboursés pendant un an au conjoint survivant par la succession, c’est-à-dire par les autres héritiers.

• En l’absence de conjoint, d’enfant et sans autre indication testamentaire, les parents du défunt reçoivent chacun 1/4 de la succession et les frères et sœurs se partagent la moitié restante.

S’il ne reste qu’un parent, celui-ci reçoit son quart dans la succession et les frères et sœurs se partagent les 3/4 restants.

Si les deux parents sont décédés, les frères et sœurs ou leurs descendants héritent de la totalité de la succession, mais, là encore, s’il n’y a pas eu d’autre indication testamentaire de la part du défunt.

En l’absence de frères et sœurs et de neveux et nièces, les parents reçoivent chacun la moitié de la succession. Sinon, la succession est partagée moitié côté paternel, moitié côté maternel (principe de la fente), sachant que le parent le plus proche de chaque branche héritera.

Part du conjoint survivant, en présence d’enfants
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Bon à savoir


	Que les enfants soient tous communs ou issus d’unions différentes, une donation entre époux dite donation au dernier vivant permet d’accroître la part du conjoint survivant. Elle ne prend effet qu’au décès du conjoint donateur et porte sur l’ensemble de ses biens.
Le conjoint survivant a alors le choix entre trois options : usufruit sur la totalité de la succession, ou 1/4 en pleine propriété et 3/4 en usufruit, ou 1/2 en pleine propriété en présence d’un enfant, 1/3 avec deux enfants, 1/4 avec trois enfants ou plus.

Il est possible d’imposer à son conjoint, le jour de la donation, une des trois options, ou encore de lui laisser le choix au jour du décès.

La donation au dernier vivant ne donne pas lieu au versement de droits mais uniquement des frais d’établissement d’acte (environ 200 €).


	Il est possible de renoncer à sa part dans la succession. La mise en place d’un pacte successoral permet à un ou plusieurs héritiers réservataires de renoncer par avance à tout ou partie de leur part de réserve au profit d’une ou plusieurs personnes désignées (enfant handicapé par exemple, conjoint survivant, petit-fils héritant directement de son grand-père en sautant une génération…). Cet engagement, reçu sous forme d’acte authentique par deux notaires, est irrévocable et peut concerner aussi bien une somme d’argent qu’un bien immobilier. Les techniques de donation-partage ou de testament-partage sont alors particulièrement adaptées.




• Les droits de succession

• Dans le cadre d’une succession, la première étape consiste à déterminer la masse successorale, égale à l’actif brut (biens propres du défunt + la moitié des biens communs du couple) diminué des dettes. L’actif net successoral ainsi obtenu est réparti, comme décrit ci-dessus, entre les héritiers en présence.

Les dettes déductibles de l’actif brut successoral sont les frais de testament, les impôts dus par le défunt même s’ils ont été mis en recouvrement postérieurement au décès, les emprunts en cours pour le montant du capital restant dû augmenté des intérêts échus et non payés ainsi que des intérêts courus, les indemnités de préavis et de licenciement dues à un salarié employé à domicile par le défunt, les frais de maladie déduction faite des remboursements à venir de la Sécurité sociale. Les frais funéraires sont déductibles dans la limite de 1 500 € sans justificatif. L’existence des dettes doit être prouvée auprès de l’administration fiscale.

Les donations de moins de six ans effectuées par le défunt de son vivant doivent être rapportées à la succession, c’est-à-dire prises en compte dans le calcul des parts de chacun des héritiers. Les donations-partages ne sont pas rapportables à la succession.

Par ailleurs, la masse successorale peut intégrer des biens ayant fait l’objet d’un démembrement de propriété. Dans ce cas, la valeur de l’usufruit et de la nue-propriété se calcule en fonction de l’âge de l’usufruitier, en pourcentage de la valeur du bien (cf. page 209).

• Le montant des droits de succession à payer s’applique alors à l’actif net successoral. Après abattements spécifiques selon le lien de parenté avec le défunt, il augmente de façon progressive, entre 5 et 60 % par tranches successives, selon le montant de la succession (cf. pages 187 et 188).

Compte tenu que 90 % des successions s’effectuent entre conjoints ou partenaires pacsés, désormais exonérées de droits, c’est 95 % des successions en France qui sont exonérées de droits.

Exemple

Une famille moyenne avec deux enfants peut transmettre sans impôt 1 356 988 €.

Grâce aux abattements sur la succession de 156 357 € par enfant et par parent, ce couple peut en effet transmettre quatre fois ce montant, soit 625 428 €.

Une somme à laquelle s’ajoutent les abattements existants sur l’assurance-vie : quatre fois 152 500 €, soit 610 000 €. Et, enfin, les dons en numéraire de quatre fois 31 271 €, soit 125 084 €.
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Le régime matrimonial, base de toute protection, est le cadre juridique fixant l’ensemble des règles applicables aux époux et à leurs biens. Ses incidences sont très importantes lors d’un décès, notamment en terme fiscal. Communautaire ou séparatiste, il conditionne le sort des biens possédés avant le mariage ou acquis au cours du mariage.

• Le régime de la communauté légale dite réduite aux acquêts

En l’absence de contrat de mariage, c’est le régime de la communauté légale qui s’applique. Il concerne 8 couples sur 10.

Pour un couple marié avant le 1er février 1966, sans contrat de mariage, c’est l’ancien régime légal de la communauté de meubles et acquêts qui prévaut. Chacun des époux conserve à son profit les biens immobiliers et fonciers qu’il possédait avant le mariage. En revanche, les biens mobiliers entrent dans la communauté.

Pour un couple marié après le 1er janvier 1966, sans contrat de mariage, le régime sera celui de la communauté de biens réduite aux acquêts.

Ce régime ne fait plus la différence entre les biens immeubles et meubles. Chacun des époux conserve en propre tous les biens qu’il détenait avant le mariage, ainsi que ceux acquis à titre gratuit (donation, succession…) pendant le mariage.

Les acquêts, c’est-à-dire les biens achetés pendant le mariage, ont le caractère de bien commun.

En cas de décès, le conjoint survivant recueille la moitié du patrimoine acquis en commun, constitué durant le mariage par l’un ou l’autre des époux, à l’exception des biens reçus par donation ou succession. Plus, bien entendu, sa part d’héritage sur les biens du conjoint décédé.

Le régime de la communauté peut être assorti de clauses qui facilitent le règlement de la succession de l’époux décédé et qui confèrent au conjoint survivant des avantages plus ou moins significatifs.

Elles permettent ainsi d’organiser le partage de la communauté :



	La clause de prélèvement moyennant indemnité permet à l’un des époux, dès lors qu’elle est stipulée dans le contrat de mariage, de prélever certains biens avant le partage (un bien immobilier, un meuble) à condition d’en payer le prix.

	La clause de préciput permet au survivant des époux de prélever gratuitement sur la communauté tels bien ou catégorie de biens ou telle somme.

	La clause de stipulation de parts inégales permet de modifier la règle de l’égalité du partage en prévoyant notamment l’attribution d’une part plus importante à celui qui survit.


Bon à savoir

Dans ce régime, si l’un des époux se sépare d’un bien personnel pour financer un investissement, celui-ci tombe dans la communauté. En cas de séparation ou de décès, mieux vaut utiliser la clause de remploi. Celle-ci doit être rédigée au moment du réinvestissement des fonds. La clause stipule que les fonds lui appartiennent personnellement. Si le réinvestissement s’effectue dans l’immobilier, la clause figure alors dans l’acte notarié.

Pour l’acquisition de valeurs mobilières, l’acte notarié n’est pas obligatoire, mais il est conseillé d’ouvrir un compte-titres ou un placement à son nom et d’établir un acte sous seing privé enregistré aux impôts, en mentionnant le remploi et l’article 1434 du Code civil.



• Le régime de la communauté universelle

Avec ce régime encore plus protecteur, l’intégralité des biens, meubles et immeubles, présents et à venir, est commune, qu’il s’agisse de biens déjà possédés par les époux au jour du mariage ou de biens acquis ou recueillis par donation ou succession pendant le mariage.

En cas de décès, le conjoint survivant recueille l’ensemble des biens du couple, sans ouverture de succession ni droits de succession à régler.

Ce régime offre donc une protection maximale et d’importants avantages fiscaux au conjoint survivant. Il est associé à une clause d’attribution intégrale au dernier vivant, afin que tous les biens – ainsi que les dettes – détenus par l’un ou l’autre des époux avant leur mariage comme ceux acquis ensuite ou reçus par donation, legs ou succession, forment une masse commune qui leur appartient sans distinction.

Le régime de la communauté universelle est davantage adopté à l’occasion d’un mariage tardif d’un couple sans enfant et n’envisageant pas d’en avoir, ou même en cours de mariage lorsque les époux sont âgés et n’ont pas d’enfants.

La communauté universelle est nécessairement pénalisante pour les enfants : au décès du premier époux, les enfants issus du mariage ne reçoivent rien et devront attendre le décès du conjoint survivant pour récupérer le patrimoine ou ce qu’il en reste.

Avec ce régime, ils ne bénéficieront par ailleurs qu’une seule fois, au décès de leur second parent, des abattements fiscaux sur la succession, sauf, pour les parents, à procéder, concomitamment à l’adoption de ce régime matrimonial, à une donation ou une donation-partage au bénéfice des enfants, en profitant des abattements spécifiques.

Plus particulièrement, ce régime est à déconseiller lorsque l’un des époux a des enfants d’un premier mariage. S’il décède le premier, ses enfants seront en effet lésés car, n’étant pas héritiers de l’époux survivant, ils ne récupéreront pas la succession de ce dernier. Afin d’y remédier, une action en réduction est prévue en leur faveur et peut réduire de beaucoup l’avantage matrimonial de la clause d’attribution.


• Le régime de la séparation de biens

Ce régime permet une totale indépendance des époux et limite au maximum les effets du mariage pour les biens et les dettes.

Les époux mariés sous ce régime ont des patrimoines distincts qu’ils ont constitués au moyen du fruit de leur travail ou par suite de donation ou succession.

Parallèlement, il n’y a pas de passif commun et chacun des époux est seul tenu des dettes qu’il a contractées.

Le principe de solidarité des dettes ne s’applique que pour les dettes fiscales et les dettes contractées pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants.

En cas de décès, la séparation de biens ne laisse au conjoint survivant que le minimum légal : le choix entre un quart de la propriété du patrimoine du défunt ou la totalité en usufruit si le couple n’a que des enfants communs.


• Le changement de régime matrimonial

Un régime matrimonial doit être et rester adapté à la situation familiale et patrimoniale des époux et à leur âge. Ainsi, avec le départ en retraite, cette situation est susceptible d’évoluer significativement et de devoir susciter un changement de régime.

Un changement de régime matrimonial ou l’aménagement du régime antérieur peuvent permettre, par exemple, d’augmenter les droits du conjoint survivant.

L’opération de modification ou de changement de régime matrimonial passe par-devant notaire et, en présence d’enfants mineurs, nécessite l’homologation par le Tribunal de Grande Instance.

La démarche est possible si le couple est marié depuis au moins deux ans ou si deux ans se sont écoulés depuis un précédent changement de régime. Les deux époux doivent y consentir.

Enfin, les enfants majeurs de chaque époux doivent être informés personnellement de la modification envisagée.


• Le régime des partenaires pacsés

• Le PACS est un contrat conclu entre deux personnes majeures, de même sexe ou de sexe différent, pour organiser leur vie commune.

Tous les couples peuvent donc conclure un PACS, sauf ceux composés de membres d’une même famille et de personnes dont l’une est déjà mariée ou déjà liée par un autre PACS.

Les formalités à accomplir par les futurs partenaires sont simples :



	Établir et signer une convention organisant leur vie commune.

	Faire une déclaration conjointe au greffe du Tribunal d’instance dans le ressort duquel ils ont fixé leur résidence commune.


• Tous les partenaires qui concluent un PACS sont, sauf disposition contraire de la convention, automatiquement soumis à un régime de séparation de biens : chacun est donc seul propriétaire des biens qu’il acquiert à titre onéreux qu’il crée ou qu’il reçoit par donation ou succession.

Il s’ensuit que chacun des partenaires conserve l’administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens personnels.

Cependant, dès la conclusion du PACS ou ultérieurement, les partenaires peuvent également opter pour un régime d’indivision : les biens qu’ils achètent ensemble ou séparément à compter de l’enregistrement du PACS sont alors réputés indivis pour moitié.

Chaque partenaire est alors gérant de l’indivision et dispose des mêmes pouvoirs que ceux reconnus aux époux sur les biens communs. Chacun peut donc agir seul pour gérer les biens indivis.

Certains biens demeurent toutefois propriété exclusive des partenaires :



	Biens à caractère personnel ;

	Clientèle professionnelle ou fonds de commerce ;

	Revenus perçus par les partenaires non utilisés pour l’acquisition d’un bien ;

	Biens acquis avec de l’argent qui appartenait à l’un des partenaires avant l’enregistrement de la convention ou avec des fonds reçus par donation ou succession pendant le PACS, à la condition qu’une déclaration d’emploi des deniers ait été effectuée dans l’acte d’acquisition.


Enfin, hors dettes contractées pour les besoins de la vie courante (loyers du logement commun, éducation des enfants…), chacun des partenaires reste seul tenu des dettes personnelles initiées avant ou pendant le pacte.

Conseil

Il est fortement conseillé aux futurs partenaires d’établir, avant la conclusion d’un PACS, l’inventaire de leurs biens respectifs et de le joindre à la convention.

Il sera prudent également de conserver toutes les factures d’achat et d’éviter d’ouvrir un compte joint alimenté par des fonds personnels.


• Une personne pacsée n’est pas considérée comme héritier de son partenaire et n’a donc aucun droit dans la succession de ce dernier. Ils n’héritent pas l’un de l’autre.

Le testament est la seule condition pour qu’un partenaire pacsé fasse de son (sa) compagnon (compagne) son héritier, en respectant naturellement la quotité disponible.

Toutefois, dans l’hypothèse où un partenaire pacsé n’a pas d’enfant mais a l’un et/ou l’autre de ses parents encore en vie, il pourra écarter ces derniers de sa succession et léguer par testament la totalité de son patrimoine au partenaire survivant.

Le partenaire survivant a le droit d’occuper gratuitement le logement commun pendant une année après le décès.

En revanche, en matière de droits de succession et de donation, les partenaires pacsés sont désormais traités comme des époux, en l’occurrence l’exonération totale des droits de succession et l’abattement de 79 221 € sur les donations qu’ils se consentent, avec un barème identique au-delà de ce montant.

Bon à savoir


	Pour bénéficier du nouveau régime fiscal extrêmement favorable, il faut avoir déclaré son PACS au Tribunal d’instance du domicile des partenaires et il faut que chacun d’entre eux ait rédigé un testament stipulant qu’il lègue ses biens à l’autre.
Afin d’éviter toute contestation, mieux vaut que le testament soit rédigé devant notaire.


	À l’inverse des conjoints, le partenaire survivant ne peut pas prétendre à la pension de retraite de réversion.





[image: e9782840015888_i0103.jpg] L’assurance-vie

Dans la clause bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie, on désigne librement la (les) personne(s), physique ou morale, auxquelles on souhaite que l’assureur verse, après son décès, l’épargne accumulée sur le contrat. Ces bénéficiaires ne supporteront ni prélèvements sociaux ni impôt sur le revenu au titre des plus-values réalisées.

Par ailleurs, les sommes payées par l’assureur au bénéficiaire échappent aux régimes matrimoniaux et ne rentrent pas dans la succession de l’assuré défunt. La plupart du temps, ce capital sera transmis sans frais (cf. page 207).

Sans bénéficiaire désigné, les capitaux décès sont réintégrés dans la masse successorale.

Point clé d’une assurance-vie, la clause bénéficiaire est donc l’outil idéal pour gratifier, à l’abri de la fiscalité, le (les) bénéficiaire(s) de son choix.

Conseil

Il n’y a pas de limite de montant qui peut être transmis par assurance-vie, mais en gratifiant ainsi des personnes qui ne font pas partie des héritiers réservataires, il faut veiller à ne pas investir sur le contrat des sommes disproportionnées par rapport à ses revenus ou à son patrimoine.

Sinon, les héritiers réservataires lésés pourraient demander au juge de corriger cet abus.


• La désignation bénéficiaire du conjoint

De prime abord, l’assurance-vie apparaît désormais moins précieuse si l’on souhaite avantager son conjoint ou son partenaire pacsé puisque, avec ou sans assurance-vie, ces derniers n’ont plus de droits de succession à payer sur l’héritage de leur conjoint ou partenaire décédé.

Mais elle demeure en réalité extrêmement utile pour favoriser le conjoint (ou le partenaire pacsé) au maximum, au-delà de ses droits dans la succession.

En effet, dans sa succession, il n’est possible de laisser à son conjoint qu’une certaine partie de ses biens, le reste revenant obligatoirement aux héritiers réservataires. Mais l’assurance-vie n’entrant pas en compte dans le calcul, il est donc possible de favoriser un peu plus son conjoint ou son partenaire en le désignant comme bénéficiaire de son contrat.

Il en est d’ailleurs de même pour les enfants, l’assurance-vie restant utile pour leur transmettre un capital plus important que leurs droits dans la succession. Et, en terme fiscal, ils peuvent cumuler leur abattement de 156 357 € sur la succession avec la possibilité de recevoir 152 500 € sans impôt via l’assurance-vie. C’est ainsi 308 857 € que chaque enfant peut recevoir sans fiscalité.

Conseil

Dans certains cas, il est plus intéressant d’avantager son conjoint dans sa succession grâce au régime matrimonial (puisqu’il est exonéré de droits) et d’utiliser l’assurance-vie pour gratifier d’autres bénéficiaires pour lesquelles ce choix est plus avantageux que les droits de succession habituels : petits-enfants, frères et sœurs, parents éloignés ou encore des personnes sans lien de parenté.



• La rédaction de la clause bénéficiaire

La clause bénéficiaire est à considérer avec beaucoup de soin, car si elle est non complétée, non valide ou caduque, le capital est réintégré dans la succession.

• La clause bénéficiaire standard pré-remplie des contrats d’assurance-vie, si tant est qu’elle corresponde à sa situation personnelle, pallie ce risque. Elle désigne la plupart du temps mon conjoint, à défaut mes enfants nés ou à naître, vivants ou représentés, à défaut mes héritiers.

Le libellé générique mon conjoint, plutôt qu’une désignation nominative, permet, en cas de remariage, que ce soit bien le dernier conjoint qui récupère les capitaux au décès de l’assuré.

La formule à défaut entre les différents bénéficiaires crée des rangs successifs de désignation. En effet, lors d’une succession, la représentation des héritiers en ligne directe descendante joue à l’infini. Si un parent doit hériter et qu’il est déjà décédé, ses enfants récupèrent sa part.

En assurance-vie, la représentation n’est pas prévue en cas de décès d’un bénéficiaire avant l’assuré, d’où l’intérêt de prévoir des rangs de désignation en cascade.

De la même façon, la clause mes enfants, par parts égales entre eux, à défaut mes héritiers signifie qu’en cas de prédécès de l’un des enfants, les autres se partagent le capital au décès de l’assuré.

Les éventuels enfants du défunt en sont donc exclus.

En revanche, la clause mes enfants, vivants ou représentés, par parts égales entre eux, à défaut mes héritiers permet de verser la part du défunt à ses enfants.

• La clause bénéficiaire libre permet de répartir le capital selon ses souhaits et d’optimiser la fiscalité puisque l’abattement de 152 500 € joue par bénéficiaire. Il est alors préférable de multiplier, dans la mesure du possible, les bénéficiaires avant 70 ans. Par exemple, la désignation mes quatre enfants, vivants ou représentés, par parts égales permet de transmettre 610 000 € sans droits. Une désignation nominative devra préciser les noms, prénoms et dates de naissance des bénéficiaires afin que l’identification soit très claire au jour du décès.

Lorsque les héritiers réservataires ne sont pas désignés comme bénéficiaires, il est prudent de rester dans le cadre de la quotité disponible. Faute de quoi les parties lésées pourraient invoquer auprès des juges le caractère excessif des primes versées pour les réintégrer dans l’actif successoral.

Le principe des primes manifestement exagérées est ici destiné à empêcher un assuré de déshériter les siens. En revanche, grâce à la quotité disponible, l’assurance-vie peut servir à transmettre des capitaux à un tiers ou de variable d’ajustement entre des enfants, selon que l’un d’entre eux a besoin par exemple d’une protection accrue.

Dans ce cas, la répartition du capital entre les bénéficiaires est précisée sous la forme de pourcentage ou de montant, en indiquant à hauteur de ou pour.

• Si la clause bénéficiaire renvoie à un testament enregistré chez un notaire ou déposé dans un coffre bancaire, il est essentiel de rédiger immédiatement ce testament afin d’éviter qu’en cas de décès, l’épargne ne soit intégrée à la succession. Il est possible d’inscrire par testament un tiers légataire universel et testamentaire qui est alors considéré comme ayant la qualité d’héritier.

Au moment de régler une succession, si cette personne est bénéficiaire du contrat d’assurance-vie, le capital lui est attribué en totalité en l’absence d’héritiers réservataires.

Dans le cas contraire, les héritiers réservataires percevront un capital égal au pourcentage de la réserve et le tiers, en tant que légataire universel, percevra la part du capital représentant la quotité disponible.

• Une fois le bénéficiaire désigné, il est préférable, sauf situation familiale particulière, de l’informer de son statut afin qu’au décès de l’assuré, il se manifeste auprès de l’assureur pour percevoir les capitaux.

Dès lors, l’un des bénéficiaires désignés est susceptible, du vivant de l’assuré, d’accepter auprès de l’assureur le bénéfice du contrat. Mais, depuis le 17 décembre 2007, le souscripteur/assuré est libre de refuser cette acceptation par le bénéficiaire.

Il n’y a donc aujourd’hui plus de risques à informer précisément tout bénéficiaire de son statut.

Bon à savoir

Il faut toujours veiller à ce que la clause bénéficiaire de son(ses) contrat(s) soit à jour, par exemple en cas de changement de situation familiale ou d’évolution des objectifs patrimoniaux. Une modification de la clause s’effectue en adressant un courrier recommandé à l’assureur en indiquant le(s) nouveau(x) bénéficiaire(s).



• L’utilisation des capitaux décès

La maîtrise par le souscripteur du contrat de la future utilisation des capitaux décès est tout à fait possible :



	En intégrant des clauses de sauvegarde comme l’inaliénabilité (blocage de l’épargne jusqu’à un âge prédéterminé du bénéficiaire) et en liant l’attribution de cette épargne à certaines conditions, par exemple son utilisation pour l’acquisition d’un bien immobilier, sa conversion en rente viagère.
La clause bénéficiaire type du contrat ne suffira donc pas et devra être rédigée avec l’aide d’un notaire.


	En démembrant la clause bénéficiaire, avec désignation d’un usufruitier dans un objectif de revenus complémentaires et d’un nu-propriétaire dans un objectif de transmission.


Au décès de l’assuré, les capitaux sont exonérés de fiscalité à hauteur de 152 500 € et l’usufruit qui porte sur une somme d’argent, change de nature juridique et devient un quasi-usufruit.

Quand plusieurs bénéficiaires usufruitiers sont désignés, chacun bénéficie de l’abattement de 152 500 € avant d’être taxé sur le solde à hauteur de 20 %. Le bénéficiaire usufruitier peut dépenser le capital reçu à sa convenance, à charge pour lui, en théorie, de restituer à son décès l’équivalent au(x) nu(s)-propriétaire (s). Les capitaux échappent donc à la fiscalité une deuxième fois.

Si le capital est moindre à ce moment-là, le nu-propriétaire pourra prélever sur l’héritage un ou plusieurs biens pour payer, sans taxation, la créance. Toutefois, le souscripteur d’un contrat d’assurance-vie dont la clause bénéficiaire est démembrée peut imposer à l’usufruitier un remploi des capitaux reçus, par exemple en les investissant.

Une clause bénéficiaire démembrée suppose de prendre de nombreuses précautions rédactionnelles pour lesquelles il vaut mieux, là encore, consulter un notaire.

Conseil

Concomitamment à la souscription d’un contrat d’assurance-vie dont les bénéficiaires sont les enfants ou le conjoint, il est intéressant de leur souscrire ou leur faire souscrire un contrat à leur nom.

Ainsi, au moment de la perception des capitaux décès, ils pourront les investir dans leur propre contrat dont la fiscalité est déterminée par la date d’ouverture.


Bon à savoir


	Au décès de l’assuré d’un contrat d’assurance-vie, un bénéficiaire de premier rang peut volontairement renoncer au capital qui lui est attribué et le laisser aux bénéficiaires mentionnés en second rang. Mais il doit alors le faire pour l’intégralité de ce qu’il aurait dû recevoir.
Pratiquement, le premier bénéficiaire envoie un courrier recommandé à l’assureur en indiquant renoncer au bénéfice du contrat, sans indiquer au profit de qui il renonce. Il revient au(x) bénéficiaire(s) suivant(s) de se manifester auprès de l’assureur pour percevoir les capitaux décès.

Cette possibilité offre l’opportunité, par exemple pour des enfants, de bénéficier plus rapidement de capitaux dont ils auraient l’utilité si le parent survivant se désiste à leur profit.

L’autre avantage est fiscal, puisqu’en cas de bénéfice de plusieurs contrats d’un même assuré, la renonciation à l’un d’entre eux évite de payer des droits trop élevés en cas de dépassement des abattements. Le bénéficiaire suivant profite des avantages fiscaux de l’assurance-vie comme s’il avait été premier bénéficiaire.


	Le bénéficiaire d’un contrat multisupports peut demander le versement des capitaux décès non pas en espèces mais en titres, ce qui constitue une opportunité si les supports sont en moins-value.
Les supports ainsi récupérés doivent être inscrits sur un compte-titres.





• La fiscalité des capitaux décès

Les capitaux décès sont toutefois soumis à une fiscalité spécifique qui dépend de trois éléments : la date de souscription du contrat, la date des versements et l’âge du souscripteur/assuré au moment de ces versements.

Régime fiscal du capital transmis par assurance-vie au bénéficiaire désigné dans le contrat (hors conjoint ou partenaire pacsé 2)







	Souscription du contrat
	Versements sur le contrat


	avant le 13/10/19 98
	depuis le 13/10/1998


	Avant le 20/11/1991
	Exonération des capitaux transmis
	• abattement de 152 500 € par bénéficiaire sur les capitaux transmis (tous contrats confondus)
• au-delà, taxation forfaitaire de 20 % sur les capitaux transmis2


	Depuis le 20/11/1991
	Versements avant 70 ans exonération des capitaux transmis
	Versements avant 70 ans
• abattement de 152 500 € par bénéficiaire sur les capitaux transmis (tous contrats confondus)
• au-delà, taxation forfaitaire de 20 % sur les capitaux transmis


	
	Versements après 70 ans


	
	• abattement de 30 500 € sur les primes versées, tous contrats confondus 3


	
	• au-delà, taxation aux droits de succession selon le lien de parenté entre l’assuré et le bénéficiaire. Les intérêts sont exonérés.



Bon à savoir

Les non-résidents échappent aux droits de succession quel que soit le montant transmis.



• Les contrats d’assurance-vie non réclamés

• Le bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie dispose d’un délai de 10 ans pour réclamer son dû.

Mais certains contrats ne sont jamais « réclamés » à la suite d’un décès. Afin de pallier ce problème, les compagnies d’assurance-vie, informées du décès de l’assuré, sont désormais tenues de rechercher et d’aviser un bénéficiaire dont l’identité et les coordonnées figurent dans le contrat.

• Par ailleurs, un organisme agréé, l’Agira (1, rue Jules-Lefebvre, 75431 Paris

Cedex 09), peut désormais être consulté par toute personne qui, après le décès d’un proche, souhaiterait connaître l’existence de contrats dont il serait bénéficiaire. La preuve du décès (copie d’acte de décès par exemple) doit être apportée.

L’Agira transmet alors la demande dans les 15 jours à toutes les sociétés d’assurance et de prévoyance afin qu’elles vérifient si le souscripteur a conclu un (ou plusieurs) contrat(s) en faveur du demandeur.
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• Le démembrement de propriété qui s’applique lors d’un investissement ou sur un patrimoine déjà détenu, est très utilisé dans l’organisation de la transmission des patrimoines. Nous en avons vu quelques-unes de ses utilisations en assurance-vie.

Le démembrement permet de répartir entre différentes personnes – l’usufruitier et le nu-propriétaire – les attributs de la propriété.

Ni l’un ni l’autre n’est donc propriétaire à part entière mais chacun a des droits et des obligations.

L’usufruitier a l’usage du bien ou en perçoit les revenus (par exemple habiter un logement, le prêter ou toucher des loyers, percevoir les revenus d’un portefeuille de valeurs) tandis que le nu-propriétaire le possède et paye les grosses réparations.

Le démembrement peut ainsi concerner un compte-titres, l’immobilier en direct ou des parts de SCPI de revenu, pour celles qui acceptent le démembrement.

Au décès de l’usufruitier, son droit s’éteint au profit du nu-propriétaire sans générer aucune taxation. Ce dernier retrouve automatiquement la pleine propriété du bien. Il suffit d’envoyer un certificat de décès de l’usufruitier au Service de Publicité Foncière (Bureaux des Hypothèques) lorsqu’il s’agit du démembrement d’un bien immobilier.

Un démembrement peut être viager ou temporaire, pour une période fixe, par exemple de dix ans. Dans le cas d’un démembrement viager, la valeur de l’usufruit et de la nue-propriété esr déterminée par référence à un barème selon l’âge de l’usufruitier au jour de la transmission.

Démembrement viager : barème de l’usufruit en % de la valeur en pleine propriété







	Age de l’usufruitier
	Valeur de l’usufruit
	Valeur de la nue-propriété


	jusqu’à 20 ans
	90 %
	10 %


	de 21 à 30 ans
	80 %
	20 %


	de 31 à 40 ans
	70 %
	30 %


	de 41 à 50 ans
	60 %
	40 %


	de 51 à 60 ans
	50 %
	50 %


	de 61 à 70 ans
	40 %
	60 %


	de 71 à 80 ans
	30 %
	70 %


	de 81 à 90 ans
	20 %
	80 %


	plus de 90 ans
	10 %
	90 %



Démembrement temporaire : barème de l’usufruit temporaire en % de la valeur en pleine propriété







	Durée de l’usufruit
	Valeur de l’usufruit
	Valeur de la nue-propriété


	jusqu’à 10 ans
	23 %
	77 %


	de 10 à 20 ans
	46 %
	54 %


	de 20 à 30 ans
	69 %
	31 %



• Une acquisition en démembrement entre parents et enfants est donc intéressante, mais si les enfants veulent éviter d’avoir à payer des droits après le décès de leurs parents, ils doivent conserver la preuve du paiement effectif de leur part, c’est-à-dire de la nue-propriété. L’acte d’acquisition du bien intégrera une déclaration d’origine des fonds utilisés pour payer leur part du prix (remploi d’un capital, débit d’un compte…).

Exemple

Deux personnes achètent en démembrement un appartement de 100 000 € loué 500 € par mois. L’acquéreur de l’usufruit viager de 65 ans investit 40 % du prix, soit 40 000 €, correspondant à un rendement exceptionnel de 15 % brut (500 € × 12 mois / 40 000 €), compensant son investissement à fonds perdus. Le nu-propriétaire investit 60 000 € et, au terme de l’usufruit, il détiendra, sans paiement de droits, un bien d’une valeur de 100 000 € hors incidence du marché, soit une plus-value de 66 %.


• Dans le cadre d’une SCI, le démembrement de propriété optimise fiscalement la transmission de patrimoine. L’achat du bien immobilier s’effectue en SCI par les parents, avec donation aux enfants de la nue-propriété des parts. Au décès des parents, les enfants récupèrent la pleine propriété des parts, sans paiement de droits de succession. Une optimisation peut en être faite en donnant les parts de la nue-propriété en plusieurs fois, pour profiter de la défiscalisation des donations à hauteur de 156 357 € (par enfant et par parent) tous les six ans. On peut ainsi obtenir la transmission gratuite d’un bien immobilier.

Cela permet de sauter une génération en attribuant avant l’heure aux enfants une partie du patrimoine familial et pour un coût bien moindre (la donation de parts sociales, souvent calculée sur leur valeur vénale avec une décote, peut se révéler plus avantageuse fiscalement que la donation directe d’un bien).

Une autre façon d’optimiser l’opération consiste à donner les parts de nue-propriété dans les cinq années qui suivent l’acquisition à crédit du bien, période où l’endettement est le plus important. L’assiette des droits est par ailleurs constituée par la seule valeur de l’actif net de la SCI (valeur de l’immeuble après déduction des emprunts) alors que les droits pour une donation sous un régime d’indivision se calculent sur la valeur du bien sans tenir compte du prêt.

Le démembrement dans le cadre d’une SCI permet également de maintenir une propriété de famille entre plusieurs générations. Des grands-parents ou parents constituent une SCI à laquelle ils apportent la maison de famille. S’ils habitent la maison, ils conservent l’usufruit des parts et répartissent la nue-propriété entre tous les descendants, en optimisant le bénéfice des abattements fiscaux. La transmission de la propriété de famille est assurée. Chacun pourra ensuite conserver ses parts ou les céder à un autre associé davantage attaché à ce bien.

Dans une SCI, si l’un des associés souhaite vendre ses parts, les autres peuvent les lui racheter sans l’intervention d’un notaire. Un acte sous seing privé suffit. Elle facilite aussi la mise en commun, avec répartition égalitaire par le principe des parts, de biens immobiliers de valeurs inégales.

Conseil

Il est possible de sécuriser l’achat commun d’un logement sans être mariés : des concubins, pacsés ou non, achètent un bien immobilier en SCI et, par un démembrement croisé, se cèdent mutuellement l’usufruit de leurs parts. Chaque associé devient alors nu-propriétaire de ses parts et usufruitier des parts de l’autre. Au premier décès, l’usufruit du défunt s’éteint. La moitié en nue-propriété du survivant devient moitié en pleine propriété, sans droits de succession. Il conserve l’usufruit sur l’autre moitié et dispose alors définitivement du droit de jouissance sur la totalité du logement.

Seule la nue-propriété des parts du défunt échappe au dispositif mais la rédaction d’une clause d’agrément permettra de la racheter.

La SCI permet ici de bien protéger le concubin survivant face à des héritiers qui pourraient souhaiter le voir quitter le bien.


• Dans le cadre d’un portefeuille de valeurs mobilières, l’usufruitier dispose d’une certaine liberté pour le gérer. Il peut vendre les titres, à condition de réemployer le fruit de la vente à l’acquisition d’autres valeurs mobilières équivalentes, car il doit conserver la substance du portefeuille.

Le nu-propriétaire est en droit d’exiger d’être informé de tout mouvement ou, plus généralement, de recevoir périodiquement un inventaire du contenu du portefeuille.

L’usufruitier paye l’impôt sur les revenus des valeurs mobilières tandis que le nu-propriétaire acquitte l’impôt sur la plus-value bien qu’il ne retire de l’opération aucun avantage, au moins dans un premier temps.

Pour apprécier le seuil de cessions annuel de 25 730 € en deçà duquel aucun impôt n’est dû, l’administration fiscale tient compte des ventes que le nu-propriétaire a faites pour son propre compte mais également celles réalisées par l’usufruitier.

Bon à savoir

Plusieurs solutions permettent de sortir d’un usufruit :



	Vendre ou donner à un tiers son droit à usufruit, sur de l’immobilier par exemple. Ce droit s’éteint à son décès et non pas à celui de la personne l’ayant acheté ou reçu par donation.

	Vendre le bien en accord avec le nu-propriétaire.
Sauf à choisir de l’investir dans un nouveau placement démembré, le produit de la vente est réparti entre les deux, en fonction des valeurs respectives de l’usufruit et de la nue-propriété.


	Renoncer simplement à son usufruit, le nu-propriétaire devenant alors pleinement propriétaire du bien.

	Enfin, un usufruit s’éteint si on ne l’utilise pas pendant 30 ans ou en cas de dégradation du bien ou de dépérissement du fait de l’usufruitier. S’il s’agit d’un usufruit temporaire, il s’achève automatiquement à l’issue du délai pour lequel il a été accordé. Un nouvel usufruit temporaire pourra alors être mis en place.








Chapitre 5

LES DÉMARCHES APRÈS UN DÉCÈS ET LA DÉCLARATION DE SUCCESSION

À l’épreuve de la perte d’un être cher s’ajoute très vite l’obligation de procéder à des démarches très diverses.

Il est donc important de connaître ce calendrier et, par ailleurs, de ne pas passer à côté de ses droits.

Après le décès, les proches doivent ainsi contacter différents interlocuteurs, dans des délais variables.

A Le calendrier
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• Le constat de décès doit être effectué immédiatement après le décès par un médecin, sur le lieu où il s’est produit, avec délivrance d’un certificat médical de constatation de décès.

Lorsqu’il s’agit d’une mort accidentelle ou d’un suicide, le commissariat de police ou la gendarmerie devront être avertis afin que soit dressé un procès-verbal des circonstances de la mort.

• La déclaration de décès, obligatoire, s’effectue à la mairie du lieu du décès par un proche du défunt ou par l’entreprise de pompes funèbres, avec présentation de la pièce d’identité du défunt et du certificat médical de décès.

L’hôpital ou la maison de retraite s’en chargent si le décès y a eu lieu. Le service de l’état civil remettra un acte de décès en plusieurs exemplaires, indispensables pour entreprendre les démarches auprès des différents organismes et administrations.

• La mairie délivre également un permis d’inhumer ou – si le choix avait été clairement exprimé par écrit par le défunt – l’autorisation de crémation. L’inhumation ou la crémation ne peut intervenir moins de 24 heures après le décès ni plus de 6 jours après (non compris les dimanches et jours fériés).

Lorsque le défunt est transporté dans une commune autre que celle du décès, avant la mise en bière, une autorisation du maire de la commune de décès est requise.

Si le transfert a lieu après la mise en bière, l’autorisation doit être donnée par le maire de la commune du lieu de fermeture du cercueil.

• Choisir et contacter une entreprise de pompes funèbres.
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• Il est important de ne pas toucher aux biens du défunt. Toute somme figurant sur le compte du défunt dans l’année précédant le décès est censée appartenir à la succession.

L’administration fiscale peut en effet examiner les comptes bancaires du défunt sur les 12 mois qui précèdent le décès. Tout retrait significatif sur un compte ou un livret quelques semaines avant le décès ou dans les jours qui suivent, pourrait être réintégré dans la succession.

En cas de compte-joint, la moitié du solde peut être prélevée, sauf si les fonds n’ont été apportés que par le défunt.

L’autre moitié du solde au jour du décès est considérée comme faisant partie de la succession.

Par ailleurs, cela permet éventuellement de n’accepter la succession qu’à concurrence de l’actif net de manière à pouvoir la refuser.

• Noter les soldes des comptes et avertir les banques par lettre recommandée avec accusé de réception, en joignant copie de l’acte de décès.

Elles bloquent alors les comptes, coffre et avoirs du défunt, à l’exception du compte-joint qui continue à pouvoir être utilisé librement, ainsi que les prélèvements et les virements.

La banque continue toutefois à honorer les chèques et paiements par carte bancaire réalisés par le client de son vivant ainsi que les prélèvements correspondant à des factures antérieures au décès.

Les procurations cessent d’être valables au décès même si, en pratique, les banques sont plus souples pour le prélèvement de petites sommes.

Se faire confirmer par écrit par les banques que le blocage du (des) compte(s) a bien été effectué, avec précision de la date et des soldes. Ces avoirs vont rester gelés jusqu’au règlement de la succession.

Un prélèvement de 3 050 € peut toutefois être effectué par les proches pour le paiement des obsèques si le compte est suffisamment approvisionné.

Au règlement de la succession, il sera procédé à la clôture des livrets et produits d’épargne, puis l’attribution des sommes aux héritiers. Seul le Plan d’Épargne Logement (PEL) peut être transféré à l’un des héritiers, même s’il en détient déjà un.

Le PEA est fermé au décès mais les titres qui le composent (actions, parts de Sicav ou de Fonds Communs de Placement) ne sont pas automatiquement vendus.

Ils sont transférés sur un compte-titres ordinaire et il appartient aux héritiers de décider ce qu’ils veulent en faire : les vendre, se les partager ou les attribuer à l’un d’eux.

Aucun impôt ni prélèvements sociaux ne sont dus lorsqu’un PEA est clôturé – même avant son cinquième anniversaire – en raison du décès du titulaire.

• Prévenir l’employeur du défunt qui remettra à l’ayant-droit le solde de tout compte, les bulletins de salaire et l’attestation de présence dans l’entreprise. Ces documents serviront notamment pour le versement de l’assurance décès, ou le déblocage de l’épargne salariale.

Pour récupérer les sommes accumulées sur un PEE ou un PERCO sans avoir à payer d’impôt sur le revenu sur les éventuelles plus-values réalisées, il faut en faire la demande dans les six mois qui suivent le décès.

• Informer éventuellement les Assedic pour interrompre les allocations chômage, de solidarité ou de pré-retraite.

• Informer les caisses de retraite pour la pension de réversion des différents régimes, attribuée sur demande. En effet, le conjoint survivant peut bénéficier d’une partie de la retraite que percevait le défunt ou qu’il aurait perçue plus tard s’il était encore en activité professionnelle.

Pour la réversion de la retraite de base, les ressources de la veuve ou du veuf ne doivent pas dépasser un certain seuil.

Pour la réversion des retraites complémentaires Arrco et Agirc, aucune condition de ressources n’est exigée.

Un ex-conjoint peut prétendre à ces réversions, qui seront alors partagées entre lui et la veuve ou le veuf. Certains régimes versent des réversions aux orphelins.

• Informer la mutuelle du défunt.

• Avertir le bailleur si le défunt était locataire et/ou le syndic de copropriété.

Si le défunt était locataire et vivait seul, les héritiers peuvent libérer le logement dès qu’ils le veulent sans préavis. Mais ils doivent verser une indemnité d’occupation égale au loyer jusqu’à ce que les lieux soient vidés.

• En cas d’héritage d’un patrimoine composé d’objets d’art, de bijoux, de mobilier de valeur, et s’il existe un risque de subtilisation après le décès, s’adresser au greffier du Tribunal d’instance du lieu où sont situés les biens afin d’apposer des scellés sur les portes de l’habitation ou du coffre, voire faire un inventaire et déposer les clés au greffe.
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• Contacter le centre des impôts du défunt auquel il faut adresser, dans les six mois du décès, une déclaration des revenus du défunt sur la période entre le 1er janvier de l’année et la date du décès, ainsi que, le cas échéant, une déclaration ISF.

• Informer les assureurs pour les contrats d’assurance-vie.

• Prévenir les organismes de crédit : les assurances décès souvent souscrites par l’emprunteur, et obligatoires pour les prêts immobiliers, remboursent le capital restant dû.

• Informer la caisse primaire d’assurance-maladie qui, si le défunt était en activité au moment de son décès, versera une allocation veuvage et un capital décès plafonné et égal aux trois derniers mois de salaire du défunt, aux ayants droits disposant de ressources inférieures à un certain seuil.

Le conjoint survivant continuera à bénéficier du remboursement des soins, s’il était inscrit sous le numéro de Sécurité sociale du défunt.

Cette prise en charge durera pendant un an, voire indéfiniment si le conjoint survivant a eu trois enfants à charge.

• Contacter la caisse d’allocations familiales pour un conjoint susceptible de toucher les allocations de soutien familial ou de parent isolé.

• Contacter les sociétés d’assurance pour les biens concernés (voiture, logement, prêt bancaire).

• Informer les sociétés auprès desquelles le défunt était abonné (EDF, GDF, téléphone, internet, compagnie des eaux…) pour résilier les contrats ou les mettre au nom du conjoint ou de l’héritier.

• Informer la Direction des affaires sociales du Conseil Général quand le défunt bénéficiait d’une aide sociale, type allocation personnalisée d’autonomie ou participation au financement d’une maison de retraite.

• Prévenir le Tribunal d’Instance si le défunt avait signé un PACS.

Le Juge des Tutelles du même tribunal doit être informé si le défunt était sous protection juridique.

• Contacter le notaire choisi pour régler la succession et à qui on fournit documents et renseignements4. C’est lui qui, en principe, accomplit l’ensemble des démarches nécessaires auprès des personnes et organismes concernés.

Il interrogera notamment le fichier central des dispositions des dernières volontés pour savoir si un testament existe.

Le notaire constate le décès, nomme les héritiers, rappelle les donations réalisées par le défunt dans les six dernières années, dresse un bilan complet du patrimoine du défunt, évalue la succession et établit la déclaration de succession, organise l’indivision, procède au partage des biens et établit l’acte de notoriété. L’évaluation de la succession doit évaluer au plus juste l’actif et le passif. L’évaluation de l’actif net de la succession déterminera le montant des droits à payer.
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Lors d’une succession, la Loi donne le choix aux héritiers entre trois options :



	L’acceptation pure et simple, de l’actif et du passif de l’héritage.

	L’acceptation à concurrence de l’actif net qui a remplacé l’acceptation sous bénéfice d’inventaire à l’occasion de la réforme des successions, permet de prendre connaissance de l’actif et du passif avant décision et de conserver ainsi certains biens, n’obligeant au paiement des dettes qu’à hauteur de la valeur des biens recueillis.
La demande d’inventaire s’effectue au greffe du Tribunal de Grande Instance, sachant qu’il doit être dressé dans les trois mois suivant le décès, à la suite de quoi l’acceptation ou la renonciation doit être formulée dans les 40 jours.


	La renonciation, qui doit être notifiée par déclaration écrite au greffe du Tribunal de Grande Instance du lieu d’ouverture de la succession.


En cas de renonciation, on conserve toutefois le bénéfice d’éventuelles donations consenties par le défunt de son vivant, ainsi que celui d’une désignation comme bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.

La renonciation peut être un moyen d’avantager un héritier, le plus fortuné abandonnant par exemple sa part à celui qui en a le plus besoin.


Pour revendiquer une succession, le délai est de 10 ans.
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	Dépôt d’une déclaration de succession, à la recette des impôts du lieu de résidence du défunt, accompagnée du paiement des droits.

	Déclaration fiscale du défunt ou de son foyer fiscal auprès du centre des impôts avec règlement du montant des impôts qui restent dus.

	L’héritier dispose donc d’un délai de six mois pour organiser la succession du défunt et, pour le conjoint survivant, pour choisir le dispositif qu’il souhaite mettre en place, comme, par exemple, l’usufruit sur la totalité de la succession. Lorsqu’un logement était la propriété du défunt ou que les époux le détenaient en commun, les héritiers deviendront propriétaires du bien en indivision jusqu’à ce que chacun récupère sa part.


Ainsi, le plus souvent, le bien se trouve être en indivision entre les enfants et le conjoint survivant.

S’il s’agit de la résidence principale, ce dernier, ou le partenaire pacsé, pourra l’occuper gratuitement pendant 12 mois sans avoir à dédommager les héritiers. Il assumera néanmoins les charges et la taxe d’habitation.

Le conjoint, et lui seul, peut même bénéficier sa vie durant du droit d’habitation, à condition que le défunt n’en ait pas disposé autrement par un testament notarié. Pour bénéficier de ce droit, la veuve ou le veuf doit en faire la demande dans l’année qui suit le décès.


• L’héritier a également six mois pour choisir le mode de règlement des droits, parmi trois possibilités :



	Paiement au comptant.

	Paiement fractionné : paiement en cinq annuités, en contrepartie d’intérêts et de la constitution de garanties. Ce délai est porté à dix annuités pour les héritiers en ligne directe et pour le conjoint du défunt, lorsque l’actif successoral comprend au moins 50 % de biens non liquides.

	Paiement différé : mode de règlement pour les patrimoines composés d’au moins 50 % de biens non liquides (notamment immeubles, fonds de commerce ou valeurs mobilières non cotées en Bourse), en contrepartie d’intérêts et de la constitution de garanties. Cela permet de reporter le paiement des droits à une date ultérieure qui peut être la vente des biens, voire celle de son propre décès, à charge pour les héritiers d’effectuer le paiement. Cette dette diminuera alors l’actif successoral.


L’octroi de délais facilite le paiement des droits de succession et évite, dans certains cas, la vente de biens.

Les frais notariaux s’ajoutent aux éventuels droits de succession et s’élèvent entre 1 à 2 % du montant global brut de l’héritage.

Bon à savoir


	Le montant moyen d’une succession en France est de 100 000 €. La moitié ne dépasse pas 50 000 € et 10 % excèdent 550 000 €.

	De 5 à 10 % des successions ne sont toujours pas réglées au bout de six mois. En cas de dépôt tardif, le fisc majorera les droits dus des intérêts de retard.

	En présence d’un actif brut successoral inférieur à 50 000 €, les héritiers en ligne directe, le conjoint survivant et le partenaire pacsé, sont dispensés de déclaration. En présence d’un actif supérieur à 50 000 €, la déclaration de succession doit être effectuée, soi-même ou avec l’aide d’un notaire.
Pour les autres héritiers, le seuil est ramené à 3 000 €.




• Le recours à un notaire est obligatoire si le défunt avait fait un contrat de mariage, s’il avait effectué un testament authentique ou olographe, s’il avait effectué des donations, ou si la succession comporte des biens immobiliers. Dans les successions simples, les héritiers peuvent choisir d’effectuer eux-mêmes la déclaration (imprimé disponible sur le site du ministère des Finances www.impots.gouv.fr).

Une succession peut relever de lois différentes suivant la situation des biens qui en dépendent. La détermination de la loi applicable s’effectue à partir de ce que l’on appelle une règle de conflit variable selon les pays. En France, la loi applicable à la succession est celle du domicile du défunt pour les biens mobiliers et celle de leur situation pour les biens immobiliers.

• Afin de pouvoir continuer à exercer certains actes de la vie courante, les héritiers devront prouver cette qualité. Il existe pour cela différents actes ayant chacun leur utilité :



	Le certificat d’hérédité : il sert à prouver sa qualité d’héritier auprès des banques et des organismes sociaux et, éventuellement, à retirer de l’argent sur le compte du défunt. Il permet aussi de faire valoir ses droits lorsque, exceptionnellement, la succession n’est pas réglée par un notaire. Ce certificat est délivré gratuitement par la mairie du domicile de la personne décédée.

	L’acte de notoriété : il est délivré par le notaire. Il est plus complet que le certificat d’hérédité puisqu’il indique la part qui revient à chaque héritier ou légataire. Il sert aussi à faire valoir ses droits et est souvent exigé par la banque pour retirer les avoirs sur les comptes du défunt.
Lorsqu’il y a plusieurs héritiers, tous sont appelés à recueillir la succession. L’indivision subsiste donc et il faudra effectuer une procédure de partage pour se voir attribuer personnellement certains biens. Lors du partage, il est possible que les héritiers composent à leur gré des lots d’inégales valeurs, à charge pour l’héritier favorisé de compenser cette inégalité par le versement d’une somme appelée soulte. Les éventuels héritiers désignés par testament demanderont au notaire la délivrance de leur legs.


	L’attestation de propriété immobilière et le certificat de propriété : l’attestation est un acte notarié qui, pour les biens immobiliers, prouve le droit d’un héritier sur un immeuble ; il sera publié au bureau des hypothèques. C’est seulement à ce moment-là que les héritiers deviendront copropriétaires indivis. Le certificat confirme les droits d’un héritier sur un bien meuble de la succession. Il est en principe obligatoire pour retirer de fortes sommes sur un compte ou pour passer un ordre de vente de valeurs mobilières sur le compte titres du défunt.


Bon à savoir


	Demander à un notaire l’établissement d’une attestation de propriété immobilière revient à accepter la succession. Il sera impossible ensuite d’y renoncer.

	Pendant 3 ans, tout héritier ou bénéficiaire d’une donation court le risque de se voir redressé par le fisc et de devoir payer un rappel de droits, majoré éventuellement d’intérêts de retard et de pénalités. Pour lever cela, il est possible, dans les 3 mois qui suivent la déclaration fiscale, de demander à l’administration de valider le mode de calcul des droits. Elle a un an pour faire connaître sa position et celle-ci l’engagera pour l’avenir (procédure du rescrit fiscal).


A défaut de réponse, le montage sera considéré comme validé.




B Les formalités au décès de l’assuré d’un contrat d’assurance-vie

Le décès de l’assuré d’un contrat d’assurance-vie entraîne, en principe, son dénouement et le versement du capital au(x) bénéficiaire(s) désigné(s).

Au décès de l’assuré, le bénéficiaire, s’il a connaissance du contrat, doit en informer l’assureur par l’envoi d’une copie de l’acte de décès, de l’original du contrat d’assurance-vie et de ses éventuels avenants.

Le notaire peut aussi s’en charger, comme il le fait pour les autres placements financiers du défunt.

Il faut ensuite prouver son identité (photocopie de la carte nationale d’identité ou du livret de famille, extrait d’acte de naissance…).

Les Conditions Générales du contrat d’assurance-vie mentionnent, en outre, l’ensemble des pièces nécessaires au versement du capital.

Le bénéficiaire doit enfin fournir une déclaration sur l’honneur pour informer l’assureur s’il a ou non bénéficié, pour d’autres contrats, de l’abattement de 152 500 € sur les capitaux transmis et jusqu’à quel montant.

S’il l’a dépassé, l’assureur prélève sur le capital l’impôt dû et le reverse, pour le compte du bénéficiaire, au centre des impôts.

En cas de versements effectués après les 70 ans de l’assuré, l’assureur informe le bénéficiaire de la fraction de primes taxables, celles versées au-delà de 30 500 €. Le bénéficiaire doit alors acquitter les droits éventuels sur ces primes et présenter en retour à son assureur un certificat délivré par l’administration fiscale, attestant du paiement ou de la non-exigibilité des droits de succession.

Justificatifs à fournir par le bénéficiaire à la compagnie d’assurance-vie







	Souscription du contrat
	Versements sur le contrat


	Entre le 20/11/1991
 et le 12/10/1998
	Depuis le 13/10/1998


	Avant le 20/11/1991
	Pas de justificatif fiscal à fournir
	Attestation sur l’honneur signée par chaque bénéficiaire (fournie par l’assureur)


	Depuis le 20/11/1991
	Versements avant 70 ans
 Pas de justificatif fiscal à fournir
	Versements avant 70 ans
 Attestation sur l’honneur signée par chaque bénéficiaire (fournie par l’assureur)


	
	Versements après 70 ans
 Certificat (formulaire 2739) délivré par le bureau d’enregistrement de la recette des impôts du domicile du défunt constatant l’acquittement ou la non-exigibilité.


	



Bon à savoir

Lorsque les bénéficiaires ont remis tous les justificatifs désormais l’assureur doit leur verser le capital qui leur revient dans un délai maximal d’un mois, sauf à générer des pénalités.






Conclusion

• Le départ en retraite ne coïncide plus avec le sentiment de glisser dans la vieillesse que pour 14 % des Français.

Ainsi, l’âge auquel on se sent vieux, ou considéré comme tel, commence en moyenne à 75 ans, et ce seuil, à nuancer bien sûr selon les différences culturelles, démographiques ou socio-professionnelles, recule à peu près à la même vitesse que l’espérance de vie progresse.

Les Français seraient ainsi de plus en plus sereins face à l’avancée en âge, estimant que l’on devient vieux de plus en plus tard, en se considérant comme jeune encore plus longtemps, en retardant mentalement l’échéance.

Ce ne fut d’ailleurs pas toujours le cas, mais le mot senior est aujourd’hui un mot accepté, particulièrement chez les baby-boomers, nés entre 1941 et 1955.

Pour tous, ce qui marque le passage à la vieillesse, c’est la dégradation de la santé, l’entrée dans la dépendance, la perte d’autonomie, et, dans une moindre mesure, les maladies de l’âge, la fatigue et la diminution de la résistance physique.

Les personnes âgées en moyenne de 60 ans ont pleinement conscience de ces deux périodes bien distinctes dans leur vie de retraité. Elles se mobilisent pour leur retraite et s’inquiètent face à la grande vieillesse.

• Elles savent, de surcroît, appartenir à une génération pivot qui doit se consacrer tant à ses parents qu’à ses enfants, voire ses petits-enfants.

Mais cette génération doit aussi se consacrer à elle-même, portée par de nouveaux impératifs de réalisation de soi, mais aussi d’autonomie financière et sociale.

Pour y faire face, les retraités et futurs retraités expriment une volonté de plus en plus affirmée d’utiliser leur patrimoine pour compléter leur pension de retraite et, dès lors, pour bien vivre leur fin de vie.

Mais, d’autre part, ils manifestent un attachement encore fort à l’idée de transmettre à leurs proches, tout en ayant conscience que l’héritage arrive tard dans la vie et en décalage par rapport au moment où il aurait pu être le plus utile. Une nouvelle hiérarchie des priorités apparaît : l’autonomie personnelle d’abord, l’aide aux proches ensuite au moyen de dons et donations, puis l’héritage si c’est possible.

Le patrimoine apparaît donc, avant tout, comme un instrument d’autonomie majeur.

Les retraités actuels bénéficient d’ailleurs de deux caractéristiques historiquement uniques : ils perçoivent des revenus supérieurs aux actifs et ils disposent de l’essentiel du capital.

• Après des parcours de vie devenus plus complexes, parfois chaotiques et toujours individualisés, la retraite marque clairement le début d’une nouvelle existence, le moment où la confiance en soi doit culminer afin que le cap soit abordé le mieux possible.

Le soutien des proches, le savoir-faire et les méthodes acquises dans la vie en entreprise, mais aussi la connaissance des nombreux dispositifs financiers, juridiques ou fiscaux à leur disposition, doivent être exploités pour faire de chacun un retraité comblé.

Une retraite heureuse en vaut la peine.
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001
-049% | 2370% | 2950% | 3147% | 51,12% | -054% | -21,97%
2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
-33,75% | 16,12 % 7,43 % 234 % 17,53 % 1,3 % - 42,68 %

Plus haut : 6 922 points le 4 septembre 2000.

Plus bas : 2 403 points le 12 mars 2003.
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Salarié du privé, non cadre

Salarié du privé, cadre

Fonctionnaire *

2003 83,6 % 64,1 % 68,7 %
2020 75,6 % 55,5 % 68,5 %
2050 64,4 % 42,7 % 69,2 %
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moins

de 25

de 45

65 ans

de25ans | addans | abdans | etplus Snssmble
Produits alimentaires 9,6 13,3 15,2 19,2 15
Boissons alcoolisées 32 24 27 23 25
et tabac
Habillement 73 9 7,7 5 7,7
Logemer)t, eau, électricité, 97 16.1 135 178 157
combustibles
Ameulbleme'nt, équipement, 57 6.9 71 8 71
entretien ménager
Santé 1,9 29 35 5,2 3,5
Transports 15,6 16,5 16,5 10,3 15,3
Communications 48 3,7 3,6 3 3,6
Loisirs et culture 9,1 10,8 11,9 11,2 11,3
Enseignement 1,6 0,6 1 0 0,7
Restaurants et hotels 5,6 6,2 54 3,1 53
Autres biens et services
(services de soins pergon- 85 "7 "8 148 12,2
nels, assurances, services
financiers, cotisations...)
Dépense totale 100 100 100 100 100
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